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UN SIËCIE DE 

DISCRIMINATION 

La saga des héritiers 
d’Abdülhamid 


L’ARRÊT DE LA COUR DE 
CASSATION DE TURQUIE 

(1946) 




« Chacun possède les droits de propriété et d'héritage. 
Ces droits peuvent être limités par la loi mais 
uniquement dans un but d'intérêt public. 
Le droit de propriété ne peut être exercé d'une 
manière contraire à l'intérêt de la société. » 

(article 35) 


« La Cour de cassation est l'instance d'examen en 
dernier ressort des décisions et jugements rendus par 
les tribunaux judiciaires et pour lesquels la loi n 'a pas 
indiqué d'autre instance judiciaire de recours. » 

(article 154) 


« Les organes du législatif et de l'exécutif de même 
que l'administration sont tenus de se conformer aux 
décisions des tribunaux; ils ne peuvent en aucune 
manière modifier les décisions des tribunaux 
ou en retarder l'exécution. » 
(article 138) 

Constitution de la République de Turquie 

du 7 novembre 1982, amendée le 16 avril 2017 


« The future still remains in doubt, but the slow 
wheels of justice seem to be moving steadily towards 
the heirs, who may one day daim that theirstory will 
rank beside the most romantic ofthose ofmen who 
hâve sought other legitimate fortunes in the remote 

corners ofthe world. » 
The Spectator 
^^Abdul Hamid's Heirs", 4 Oct. 1946 




NOTE LIMINAIRE 


Cet « Arrêt de la Cour de cassation de Turquie » constitue le sixième volet de la série intitulée « Un 
SIÈCLE DE DISCRIMINATION. LA SAGA DES HÉRITIERS D'ABDULHAMID II ». Il fait suite aux livrets 
thématiques, listés ci-dessous : 

1. Une Revue de la presse occidentale. 1920-2000, 

2. Une Revue de la presse turque et occidentale. 2000-2019. 

3. L' Ouverture de la succession d'Abdulhamid (1919). 

4. Les Notes d'audience - Les héritiers de feu le sultan Abdul Hamyd Khan II contre le 

Rouvernement de Sa Majesté Britannique. 1930 [devant les Tribunaux arbitraux mixtes], et 

5. Le patrimoine immobilier d'Abdulhamid II . 


Il couvre la période entre 1945 et 1950. Nous y ferons, en introduction, un bref rappel historique de 
la bataille juridique des héritiers. Puis nous verrons comment l'arrêt de la Cour de cassation de la 
République de Turquie, en 1946, a rétabli leur droit. Ensuite, nous examinerons comment il a été, à 
nouveau, bafoué par les lois scélérates dites Lois sur les Passeports, en 1949. Enfin, nous exposerons 
l'avis de droit d'un éminent juriste turc qui a souhaité garder l'anonymat pour des raisons d'ordre 
politique. En guise de conclusion, nous analyserons les enjeux des acteurs politiques dans les 
coulisses de ces péripéties. 

Ce travail de Bénédictin n'aurait pas vu le jour sans l'aide inestimable — directe et indirecte — des 
proches de l'auteur, à qui il voudrait témoigner toute la mémoire du cœur, selon l'expression de 
H. C. Andersen : sa reconnaissance ! 

En premier lieu, la petite-fille du sultan Abdulhamid, la princesse Némika Sultan (1887-1969), et sa 
fille Fethiyé Hanimsultan (1912-1998), respectivement la grand-mère et la mère de l'auteur. Leurs 
archives — religieusement conservées comme des reliques durant des décennies ! — ont servi de 
base à la reconstitution des faits. 

Ensuite, l'auteur est redevable à ses cousins et mentors, Mahmud Sami (1925-2000) et son frère 
Bahaettin (1905-1997), à Osman Nami-Osmanoglu (1918-2010) et Bülent Osman (1930-2017), pour 
le partage généreux de leurs connaissances et la transmission de leurs archives — maintes fois 
perdues, volées, brûlées... maintes fois reconstituées ! 

Qu'ils reposent tous en paix. 

Enfin, l'auteur voudrait exprimer sa profonde gratitude envers son ami turc, le philologue Akin Aktin, 
pour son précieux soutien, sa loyauté indéfectible et sa vaste culture ottomane inégalée. Qu'il soit 
chaudement remercié ici. En effet, qui autem invenit ilium invenit thesaurum ! 

Bonne lecture ! 


Jamil ADRA 

Paris, septembre 2020 
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Rappel historique 


Dès l'ouverture de la succession d'Abdulhamid II (1919) et le début des années 1920, ses héritiers 
n'ont eu de cesse de demander le transfert des propriétés enregistrés en son nom, en application de 
la décision du tribunal religieux Chéri', en vigueur à l'époque. Ils ont poursuivi cette réclamation 
après la proclamation de la République de Turquie (1923) [^]. 

Lorsque la loi d’Abolition du califat et de bannissement de la dynastie ottomane [^] a été votée le 3 
mars 1924, les fils et les filles du sultan ont été déchus de leur nationalité et bannis « à 
perpétuité » [^] hors de Turquie. Cette loi n'a pas touché les veuves du sultan : elles ont ainsi gardé 
leur nationalité turque et sont restées au pays. Ce sont elles qui, en tant que citoyennes turques, 
vont lancer les actions en justice devant les tribunaux turcs. 


Le droit rétabli, enfin : l'arrêt de la Cour de cassation (1946) 

La bataille juridique devant toutes les instances des cours turques va durer plus de deux décennies. 
Elle verra son ultime aboutissement devant la Cour de cassation, en février 1946. 

Celle-ci est la juridiction la plus élevée de la république de Turquie. Il y eut recours en raison des 
décisions prononcées en dernier ressort par les juridictions du premier degré et celles émanant des 
cours d'appel. En effet, la Cour de cassation a, par rapport aux autres juridictions, une spécificité : 
l'unicité et l'uniformité. D'une part, elle est unique dans la république et sa finalité est d'unifier la 
jurisprudence, de faire en sorte que l'interprétation des textes soit la même sur tout le territoire. 
D'autre part, elle est appelée à dire si les règles de droit ont été correctement appliquées. Elle est en 
réalité le juge des décisions des juges : son rôle est de dire s'ils ont fait une exacte application de la 
loi au regard des données de fait, déterminées par eux seuls, de l'affaire qui leur était soumise et des 
questions qui leur étaient posées. ^ 

Jusqu'au XIX® siècle, il n'y avait aucune trace de Cour suprême dans l'Empire ottoman. La première 
cour d'appel, appelée « Divan-i Ahkam-i Adliye » u'-W-^), fut fondée le 6 mars 1868, sous le 

règne du sultan Abdülaziz. Ahmet Cevdet Pacha — le gouverneur d'Alep, qui a tant œuvré pour sa 
fondation — fut le premier président de la Cour suprême. Elle était composée aux deux tiers par des 
membres issus de communautés musulmanes; l'autre tiers, des communautés minoritaires non 


^ « LONDRES, — Suivant un message à la "British United Presse" de Constantinople, dix-neuf héritiers de 
l'ancien Sultan de Turquie, Abdul Hamid viennent de saisir le conseil d'État ottoman d'une revendication 
concernant la possession des champs pétrolifères de Mossoul actuellement exploités par la "Turkish Petrolum 
Compagny". » Source : « TURQUIE. Une revendication des héritiers de l'ancien Sultan Abdul Hamid concernant 
les champs pétrolifères de Moussoul », L'Écho d'Oran : journal d'annonces légales, judiciaires, administratives 
et commerciales de la province d'Oran, Oran, édition 30 décembre 1928 (85e année, N°21291), sect. À 
l'Étranger, 30 décembre 1928. Bibliothèque nationale de France Gallica. URL : 
https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k6717992p . page 1. 

^ Cf. en Annexe le texte intégral de la « Loi d'« Abolition du califat et de bannissement de la dynastie 
ottomane », n° 431, votée le 3 mars 1924. », page 13. 

^ Cf. la loi d'« Abolition du califat et de bannissement de la dynastie ottomane », op. cit. 

^ « Le rôle de la Cour de cassation », Cour de cassation. URL : 
https://www.courdecassation.fr/institution 1/presentation 2845/r cour cassation 30989.html . 
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musulmanes. Le nom de la Cour suprême, « Divan-i Ahkam-i Adliye », fut changé en « Mahkeme-i 
Temyiz » par l'acte de fondation des tribunaux, le 18 juin 1879. Mahkeme-i Temyiz a 

transféré ses dossiers au comité d'appel temporaire (Muvakkat Temyiz Heyeti), fondé par le 
gouvernement de l'Assemblée nationale, le 7 juin 1920, dans la ville de Sivas. Ce comité d'appel 
temporaire fut déplacé de Sivas à Eskiiehir en novembre 1923, et son nom modifié pour devenir la 
Cour d'appel (Temyiz Mahkemesi). Le 10 janvier 1945, le nom de la Cour d'appel a été changé en 
Cour de cassation «YARGITAY» par la loi n° 4695. [^] 


Examinons le contenu de cet arrêt, rendu par la plus haute juridiction du pouvoir juridique de la 
République, la Cour de Cassation de Turquie, réunie en assemblée plénière d'unification de la 
jurisprudence ; 


Arrêt du 6 février 1946, N” E.15/K.4, de la Cour de Cassation, 
Session plénière d'unification de jurisprudence. 


OBJET : 

Les biens immeubles d'Abdul-Hamid II décédé en 1333, antérieurement à l'entrée en vigueur de la 
Loi N° 431 sur l'abolition du Califat, doivent revenir à ses héritiers. 


Vu la lettre du 19/6/1945, N° 2859, du Président de la 1®'^® Chambre civile, demandant la solution, 
par voie d'unification de Jurisprudence, de la divergence qui existe entre les deux jugements rendus 
par la 1®'^® Chambre civile de la Cour de Cassation, le 11/2/1935, N° 92/334 et le 7/12/1944, 
N° 5722/3693, en vue de savoir si les biens immeubles enregistrés au nom du Calife défunt doivent 
ou non revenir à ses héritiers non touchés par la Loi d'Expulsion hors du territoire de la République 
Turque, 

La Cour réunie en Session Plénière d'Unification de Jurisprudence, 

Ayant entendu la cause. 


DÉCIDE : 

Les biens-fonds possédés par titres réguliers par Abdul-Hamid II revenant, à la mort de ce dernier, 
survenue en 1333, à ses héritiers dont les épouses, celles-ci ont demandé au Service Foncier le 
transfert en leurs noms des parts fixées par l'Acte de Succession. S'étant vu refuser le transfert, les 
épouses ont intenté procès contre le Service Foncier et obtenu du Tribunal un Jugement en date du 
19/9/1934 ordonnant l'enregistrement aux noms des plaideuses des parts qui leur reviennent des 
biens-fonds ci-dessus. 


^ Republic of Turkey — The Suprême Court Official Site. URL: 
http://www.vargitav.gov.tr/english/historv.php . at the Wavback Machine : 
https://web.archive.Org/web/20110607154740/http://www.vargitav.gov.tr/english/historv.php 
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Sur recours du Trésor en Cassation de ce Jugement, la Chambre civile de la Cour de Cassation : 

Vu qu'il n'existe aucune loi s'opposant au transfert aux héritiers des biens privés possédés en toute 
propriété par Abdul-Hamid jusqu'à sa mort et qui de son vivant n'ont pas été cédés au Trésor des 
Finances, 

Vu que l'article 8 de la Loi N°431 n'a point d'effet sur les immeubles non cédés au Trésor des 
Finances et personnellement possédés par Abdul-Hamid jusqu'à sa mort, celle-ci étant survenue 
avant l'entrée en vigueur de la susdite loi, 

A rejeté le recours en Cassation de l'Avocat du Trésor le 16/2/1935. 


Ce nonobstant. 

Dans un procès intenté par les mêmes plaideuses pour l'enregistrement des parts qui leur 
reviennent dans un autre immeuble de la Succession d'Abdul-Hamid, un Jugement a débouté les 
plaideuses alléguant que l'immeuble revendiqué se trouve enregistré au nom d'Abdul-Hamid ; que 
les biens-fonds acquis par les Sultans au cours de leur règne ne sont point des biens privés, mais des 
biens domaniaux ; et que partant le bien-fonds revendiqué revient légalement au Trésor. 

Sur ce, les plaideuses demandèrent à la 1^^^ Chambre civile de la Cour de Cassation de remettre à 
l'étude par voie de révision la décision du 7/12/1944 portant l'application de l'article 8 de la Loi sur 
l'abolition du Califat. 

La Chambre, après débats, n'ayant obtenu la majorité sur l'acceptation de la demande de révision, le 
Président de la 1^'^ Chambre civile a demandé par lettre la solution par voie d'Unification de 
Jurisprudence de la divergence entre la dernière décision et celle qui la précède. 

Le Premier Président mit l'affaire à l'ordre du jour d'Unification de Jurisprudence aux fins de prendre 
une décision définitive. 

Après avoir décidé à la majorité qu'il existe bien une divergence de jurisprudence et qu'il convient de 
la réduire ; 

Et après lecture et résumé des jugements soumis à l'étude par le Premier Président, et après les 
débats qui ont suivi : 

L'article 8 de la Loi N° 431 sur l'abolition du Califat et sur l'expulsion de la Famille Ottomane hors des 
territoires de la République Turque, contient la clause suivante : « les biens immeubles, enregistrés 
au Service Foncier des personnes qui ont régné dans l'Empire Ottoman sont transférés à la Nation ». 


Il n'y a pas moyen d'appliquer cette clause aux immeubles personnels et enregistrés au Service 
Foncier des Sultans décédés avant la mise en vigueur de la Loi précitée. Car d'après la 
Jurisprudence établie de tout temps, les biens meubles d'une personne ainsi que ses immeubles 
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enregistrés à son nom, passent à sa mort à ses héritiers et ayants-droits, et le fait que les formalités 
de transfert aient été ou non accomplies, n'influent en rien sur la transmission de la propriété. 

D'après cette considération, dans les causes qui font l'objet de la divergence, par la mort d'Abdul- 
Hamid II en 1333, ses immeubles personnels enregistrés au Service Foncier, sont devenus propriété 
de ses héritiers à l'instant de sa mort, et ont cessé d'être propriété d'Abdul-Hamid. On ne peut 
concevoir la possibilité de prétendre l'attribution de tels immeubles à Abdul-Hamid. 

Puisque les biens cessent d'être propriété du défunt dès l'instant de sa mort, il est hors de doute que 
la clause de l'article 8 s'applique au Sultan qui se trouve en vie à la promulgation de ladite Loi. 

D'ailleurs la décision du Conseil des Ministres en date du 17/11/1930 et 2/8/1931, sub N° 10347 et 
11551 dont copies notariées sont versées au dossier, acceptent la transmission aux héritiers des 
immeubles enregistrés achetés de ses propres deniers par Abdul-Hamid, et par cela mettent en 
évidence le fait que l'article en question ne s'applique pas aux Sultans décédés. 

Pour ces raisons, la Cour décide ce 6/2/1946, à une majorité dépassant les 2/3 des voix : 

que le Jugement de la Première Chambre civile de la Cour de Cassation est conforme à l'esprit de la 
Loi ; et que la Loi en question ne s'applique pas aux immeubles des Sultans morts avant sa 
promulgation, ses immeubles étant devenus propriété des héritiers. 

En conséquence, le Jugement de la Première Chambre civile de la Cour de Cassation étant conforme 
à l'esprit de la Loi, il a été décidé ce 6 février 1946, à une majorité dépassant les 2/3 des présents, 

que la Loi en question ne s'applique pas aux biens immeubles des Sultans morts avant sa 
promulgation, ses biens immeubles étant devenus propriété des héritiers avant la promulgation 
de cette Loi. 


Le droit bafoué, à nouveau : les lois scélérates de 1949 

L'arrêt de la Cour de cassation a été rendu le 6 février 1946. Il ne sera publié au Journal officiel que 
quatre mois plus tard, le 5 juin de la même année ! 

Moins de trois ans après, la Grande assemblée nationale de Turquie fait voter deux lois dites « Lois 
sur les passeports », n° 5370 et n° 5371, le 18 avril 1949. Elles seront publiées au Journal officiel 
(N° 7190), du 25 avril 1949. Il s'agit de deux lois relatives à l'ajout de certains articles aux lois sur les 
passeports et la citoyenneté. 

Deux semaines plus tard, une interprétation juridique (Yorum/Tefsir) vient, le 2 mai 1949, clarifier le 
sens de l'article 8 de la loi n° 431 relative à I' « Abolition du Califat et le bannissement de la dynastie 
ottomane » ; elle sera publiée au Journal officiel (N° 7201) le 7 mai 1949. 
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Loi sur l'ajout de certains articles à la loi sur les passeports, n° 5370 

Approuvée le 18 avril 1949 

Publiée au Journal officiel le 25 avril 1949 - N° 7190 


Article 1 : Les articles suivants ont été ajoutés à la loi n° 3519 sur les passeports : 

Addendum à l'Article 1 Les hommes et les femmes qui n'appartiennent pas à l'ancienne 
: dynastie ottomane par la naissance, mais qui ont été mariés à un 

membre de la dynastie et sont devenus veufs à la suite d'un décès ou 
d'un divorce et qui n'ont pas d'enfants peuvent être autorisés à 
retourner en Turquie par le décret du Conseil des ministres. C'est dans 
cette mesure que les biens immobiliers qui n'ont pas été transférés des 
personnes qui étaient sultans dans l'Empire ottoman et qui étaient 
vivantes ou mortes au moment de l'abolition du Califat, à leurs héritiers 
[et] qui ont été enregistrés au nom et sous la responsabilité de 
quiconque à cette époque, et les biens qui font l'objet des décrets du 1^^ 
septembre 1324 et du 21 avril 1325 ne peuvent être revendiqués sur la 
base d'héritage ou pour une autre raison par ceux qui rentrent au pays 
en vertu de cette loi, puisque ces biens ont été transférés à la nation 
conformément aux articles 8 et 10 de la loi n° 431. 


Addendum à l'Article Les femmes appartenant à l'ancienne dynastie ottomane par la 

2: naissance qui sont mariées à un chef d'État étranger ou à un membre 

d'une dynastie ou à un envoyé ou à une personne chargée du devoir 
d'envoyé peuvent être autorisées par le Conseil des ministres à transiter 
par la Turquie et à résider en Turquie jusqu'à trois mois. 

Article 2 : Les dispositions du second article de la loi n° 431 contre cette loi ont été 

supprimées. 

Article 3 : Cette loi entre en vigueur à la date de sa publication. 


Article 4 : 


Cette loi est mise en oeuvre par le Conseil des ministres. 


Loi sur l'ajout de certains articles à la loi sur la citoyenneté, n° 5371 

Approuvée le 18 avril 1949 

Publiée au Journal officiel le 25 avril 1949 - A/° 7190 


Article 1 : Les articles suivants ont été ajoutés à la loi n° 1312 sur les passeports : 

Addendum à TArticle 1 Le Conseil des ministres est habilité à décider de Loctroi de la citoyenneté 
: aux personnes qui sont autorisées à rentrer au pays conformément au 

premier addendum de la loi n° 5370 sur Lajout de certains articles à la loi 
sur les passeports n° 3519, selon les enregistrements de cette loi. 
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Addendum à l'Article 2 Les dispositions du quatrième article de la loi n° 431 contre la disposition 
: de cette loi ont été supprimées. 

Article 2 : Cette loi entre en vigueur à la date de sa publication. 

Article 3 : Cette loi est mise en oeuvre par le Conseil des ministres. 


Interprétation juridique du 2 mai 1949, n° 245 

Interprétation juridique ^orum/Tefsirj n° 245, du l'article 8, de la loi n° 431 relative à 1' « Abolition 
du Califat et le bannissement de la dynastie ottomane », du 2 mai 1949. 

Publiée au Journal officiel le 7 mai 1949 - N° 7201 

Les biens immobiliers enregistrés à l'intérieur des frontières de la République de Turquie au nom de 
quiconque ayant été sultan dans l'Empire ottoman - que cette personne soit vivante ou morte au 
moment de l'entrée en vigueur de la loi n° 431 - ont été transférés à la nation conformément à 
l'article 8 de cette loi lorsque celle-ci est entrée en vigueur. 

En conséquence, après la publication de la loi n° 431, ces biens immobiliers ne peuvent être 
transférés aux héritiers des sultans et ces biens ne peuvent être revendiqués par les héritiers. 


L'avis de droit... anonyme ! 

Quelques mois après la publication au Journal officiel des deux lois dites « Lois sur les passeports », 
un éminent juriste turc a fait parvenir un Avis juridique à certains héritiers qui résidaient alors au 
Royaume-Uni, et cela par l'intermédiaire d'un ami commun. 

Il avait posé une seule condition : que son nom ne soit jamais divulgué et cela pour des raisons 
d'ordre politique. Nous respecterons cette décision. 

Nous reproduisons cet Avis de droit, en texte intégral ci-dessous et en fac-similé en Annexe, page 36. 

« Pour les raisons suivantes, cet article [de la loi dite « Lois sur les passeports »] est erroné et 
sans valeur : 

1) Aucune loi, en principe, ne peut être rétroactive. 

Les droits acquis sont toujours valables et protégés. 
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La Loi N° 431 f] citée dans l'article précédent concerne l'abolition du Califat et l'expulsion 
des membres de la Famille impériale ottomane. Elle a été promulguée le 3 mars 1340 
(1924). Dans l'article 8 de cette loi, il est dit : « Les biens immobiliers appartenant aux 
personnes ayant régné dans l’empire Ottoman et inscrits dans les registres du Cadastre, 
sont transférés à la Nation ». 

A l'époque où cette loi a été promulguée, la seule personne vivante ayant régné était le 
Sultan MehmetVI [Vahideddin]. Donc les biens immobiliers de cette personne doivent 
être transférés à la nation selon la loi précitée. 

Mais cette loi du 3 mars 1340 ne concerne pas les biens immobiliers inscrits aux noms 
des autres Sultans décédés avant cette loi. Parce que les lois de toutes les nations 
civilisées ainsi que les principes de droit reconnaissent le transfert légal des biens 
mobiliers et immobiliers du défunt à ses héritiers, et ce dès l'instant de sa mort, sans 
restriction de formalité d'inscription au cadastre. Lors de l'entrée en vigueur de cette 
loi, les biens immobiliers appartenant aux Sultans défunts étaient transférés et acquis, 
de droit, par leurs héritiers. 

Donc les biens immobiliers appartenant aux Sultans défunts n'existaient plus à la 
promulgation de la loi. 

Par ailleurs, l'article 7 de la loi de l'abolition du Califat faisait obligation aux membres de 
la Famille Ottomane à avoir à liquider leurs biens immobiliers, avec le consentement et la 
connaissance du Gouvernement de la République, en l'espace d'une année, reconnaît 
leurs droits. 

Si le but de la loi était de ne pas transférer à leurs héritiers les biens immobiliers des 
Sultans défunts avant la promulgation de cette loi, l'article 7 aurait été inutile. Car la 
plupart des biens immobiliers détenus par les membres de la Famille ottomane étaient 
des biens qui leur revenaient par héritage des Sultans défunts. 


2) Le droit positif concerne les actes des hommes. C'est-à-dire, il s'occupe des actes civils 

des personnes en vie. Il ne s'occupe pas des défunts. Le droit de capacité et de 
possession n'existe pas pour les décédés. 


3) A l'application de la loi, chaque fois que cela est possible, c'est le sens apparent qui est 

pris en considération. Sinon, on cherche à dégager l'esprit de cette loi. C'est-à-dire que si 
le sens n'est pas apparent, on le prend au figuré. 

Tout en reconnaissant que, dans l'article 8 précité, il est fait mention du terme de 
personnes, au pluriel, le sens exact et apparent de ce terme a été omis pour des raisons 
juridique, politique, logique et matériel, et que le sens indiqué est personne, au singulier; 

car cela vise la personne du Sultan Mehmed Vahideddin VI. Et cette interprétation a 
été adoptée par les tribunaux, ainsi que par l'assemblée plénière de la Cour de 
Cassation de Turquie (Juridiction N° 15/4 du 6 février 1946). 


^ Il s'agit de la « Loi d'« Abolition du califat et de bannissement de la dynastie ottomane », n° 431, votée le 3 
mars 1924. ». Voir page 13 
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4) Les décisions prises par le Conseil des ministres, le 17 novembre 1930 [^] et le 2 août 

1931 [^], ainsi que la démarche faite, le 9 novembre 1934, par l'ambassadeur de 
Turquie [^] auprès du gouvernement britannique [^°] reconnaissent que les biens 
immobiliers des Sultans défunts reviennent à leurs héritiers. 


5) La délégation Turque à la Conférence de Lausanne, dont le Chef était Ismet Inônü, 

Président actuel de la République Turque [^^], avait soutenu que les biens appartenant au 
Hozinei Massa (Liste Civile) ainsi que ceux appartenant au Sultan Abdul Hamid II étaient 
des biens privés et s'était opposée à leurs transferts aux pays détachés de la 
Turquie. 


Il s'agit de la résolution n° 10347 du Conseil des ministres, sous la présidence de Mustafa Kemal avec Ismet 
Inônü comme Premier ministre. Voici le communiqué officiel : « Le Conseil des ministres a décidé de remettre 
à son agent auprès du Tribunal arbitral mixte turco-anglais, dans le but d'être remise au dit Tribunal, une liste 
des biens, meubles et immeubles, se trouvant en territoire étranger, en dehors de la Grèce, formant la 
succession de feu Abdul-Hamid, considérés comme bien personnels par les Hautes Parties contractantes, ainsi 
qu'il en avait été décidé lors de la discussion de l'article 60 du traité de Lausanne. ». Cité par France Ministère 
DES Affaires Étrangères et France Ministère de la Guerre, « L'héritage d'Abdul Hamid », Bulletin périodique de la 
presse turque du 6 novembre au 17 décembre 1930, n° 81 (novembre 1930). Bibliothèque nationale de France 
Gallica. URL : https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k6243909i . Consulté le 29 janvier 2020, p. 10. 

^ Il s'agit de la résolution n°11551 prise par ledit Conseil des ministres. 

^ Il s'agit d'Ali Fethi Okyar (1880-1943), un diplomate et homme d'État turc. Il a été Premier ministre de la 
Turquie (22 novembre 1924 - 3 mars 1925), ambassadeur à Paris (2 mai 1925 - 1930) [JO n° 104 du 3 mai 
1925, p. 4278. Voir https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k6492077t/f2 ], puis à Londres (3 janv. 1934-1^"^ janv. 
1939) [ http://london.emb.mfa.gov.tr/Mission/MissionChiefHistorv ], député, fondateur et dirigeant du Parti 
républicain libéral en 1930. 

Sur ce sujet, il existe une correspondance exhaustive entre la Turquie et la Grande-Bretagne, couvrant des 
dizaines de pages, entre l'ambassadeur de Turquie, Ali Fethi Okyar, et les Secrétaires aux Affaires étrangères 
(Foreign Office) : Sir John Simon (1^^ Viscount), Sir Samuel Hoare (1^^ Viscount Templewood of Chelsea), Sir 
Robert Anthony Eden (1^^ Earl of Avon) et le Viscount Halifax. Elle est accessible au Public Record Office (PRO), 
une des trois institutions britanniques qui composent les National Archives, et dont le rôle est de conserver les 
documents émis par les différentes instances publiques de Grande-Bretagne depuis le Moyen Âge. Elles sont 
classées sous le sigle « FO », pour Foreign Office, et plus spécifiquement sous les numéros : F0371 (sub. 

11536 ; 17965 ; 19034 ; 20854 ; 20854 et 21916) et F0424 (sub. 281 et 289) ainsi que le dossier BP Archives, 
IPC Document (IPC 174/S30B). Site officiel des Archives nationales britanniques : 
http://www.nationalarchives.gov.uk/ . 

Ismet Inônü (1884-1973) a exercé la fonction de Président de la république de Turquie du 11 novembre 
1938 au 21 mai 1950, en même temps que chef du Parti républicain du peuple (Cumhuriyet Halk Partis! ou 
CHP), alors parti unique. En 1922, il était le ministre des Affaires étrangères. Il dirigea la délégation turque - en 
tant que Premier délégué - lors des négociations du Traité de Lausanne en 1923, et dont il est un des trois 
signataires avec les délégués Riza Nour Bey, député de Sinop, et Hassan Bey, député de Trébizonde. Voir 
HEPER (Metin), ismet inônü : The Making ofa Turkish Statesman, BRILL, 1998, 270 p. ISBN 9789004099197. 

Ismet Pacha [Inônü] : « Il serait, en outre, nécessaire de comprendre ou nombre des biens turcs qui seront 
restitués les biens faisant partie du domaine privé de l'État turc, ceux appartenant à la Liste Civile et à la 
Couronne » (p. 547), et « La Délégation n'est pas en droit de céder, moyennant rémunération ou non, les biens 
de la Liste Civile du Khalifat » (p. 559). Voir « Conférence de Lausanne, Documents diplomatiques », Procès- 
verbal A/°5 de la séance du samedi 27 janvier 1923, pp. 547 et 559. 


- 8 - 


JAMILADRA 








Après de longs pourparlers, on avait fini par insérer au traité ce paragraphe: « En ce qui 
concerne ces biens, les Etats successeurs sont subrogés à l'Empire Ottoman ». C'est-à- 
dire ces Etats, comme l'Empire Ottoman, reconnaîtront ces biens comme biens 
privés. 


6) La Turquie a également reconnu et soutenu devant les Tribunaux mixtes institués selon le 
traité de Lausanne, les droits des membres de la Famille Ottomane. Ces droits ont été 
également reconnus par une convention signée le 8 avril 1930 entre les Gouvernements 
turc et français. Cette dernière s'était engagée à restituer aux héritiers du Sultan Abdul 
Hamid, ayant gardé la nationalité turque, leurs biens immobiliers situés en Syrie. 

7) Dans l'article ajouté à la loi des passeports et cité plus haut, il est dit: « Les biens qui 
n'ont pas été transférés aux noms des héritiers... ». Cette condition prouve que le 
législateur reconnaît par principe le transfert des biens aux héritiers mais ajoute ce 
paragraphe pour trouver un prétexte (en soi illégal et contraire au droit) afin de 
confisquer les biens dont les transferts n'ont pas été inscrits au Cadastre. 

8) Le dernier paragraphe de l'article 54 de la loi Constitutionnelle de la République 

Turque dit : « les jugements des tribunaux ne peuvent en aucun cas être changés par les 
décisions de l'Assemblée Nationale ou par le Conseil des Ministres ». Et à l'article 
103 : « Aucun article de la loi Constitutionnelle ne peut être annulé ou suspendu sous 

aucun prétexte et aucune loi ne peut être contraire à celle-ci ». Et à l'article 73 que la 
confiscation est défendue. Donc l'article ajouté à la loi sur les passeports est 
absolument contraire à la lettre et à l'esprit de la loi Constitutionnelle. 


Article 60 du « Traité de paix avec la Turquie, signé à Lausanne, le 24 juillet 1923: La Convention relative 
au régime des détroits et autres instruments, entre TEmpire britannique, la France, Tltalie, le Japon, la Grèce, 
la Roumanie et TÉtat Serbo-Croato-Slovène, d'une part, et la Turquie », Journal officiel de la République 
française. Paris, France, édition Journal officiel du 31 août 1924 (56e année, n°231, page 8035), sect. Lois et 
décrets, 31 août 1924. Gallica - Bibliothèque nationale de France, 1924/08/31 (56^ Année, N° 231). URL : 
https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k6480248w . Consulté le 16 décembre 2018, p. 8035-8054. 

Voir en Annexe, page 29, « Les lois de 1949 et leur interprétation (Yorum/Tefsir) : texte intégral et fac- 
similé ». 

(fr) Chapitre IV. Pouvoir judiciaire. Article 54 : Dans l'accomplissement des procédures et le prononcé des 
jugements, les juges sont indépendants ; ils ne sont soumis à aucune intervention ; ils doivent seulement se 
conformer aux lois. Ni la Grande Assemblée Nationale, ni le Conseil des Ministres n'ont le droit de modifier en 
aucune façon, ou d'ajourner les décisions des tribunaux, ni de s'opposer à l'exécution des arrêts de justice. 
Source : « Constitution de la République turque de 1924. » (promulguée le 20 avril 1340 / 16 ramazan 1342 / 
20 avril 1924). URL : https://mip.univ-perp.fr/constit/trl924.htm . (tr) DÔRDÜNCÜ FASIL : Kuvvei kazaiye. 

Madde 54.- Hâkimler bilcümie dâvalarin muhakemesinde ve hükmünde müstakil ve her türlü müdahalâttan 
âzade olup ancak kanunun hükmüne tabidirler. Mahkemelerin mukarreratini Türkiye Büyük Millet Meclisi ve 
icra Vekilleri Heyeti hiçbir veçhile tebdil ve tagyir ve tehir ve infazi ahkâmina mümanaat edemez. Kaynakiar: 
1924 Anayasasi - TE§KiLÂTI ESASiYE KANUNU. Kanun Numarasi : 491. Kabul Tarihi : 20/4/1340 (1924) 

(fr) Chapitre VI. Dispositions diverses. Article 103 : Aucun article de la Constitution ne peut, pour aucun 
motif ou sous aucun prétexte être négligé ou suspendu. Aucune loi ne peut être contraire à la Constitution, op. 
cit. (tr) ALTINCI FASIL: Mevaddi müteferrika. Madde 103.- Te§kilâti Esasiye Kanununun hiçbir maddesi, hiçbir 
sebep ve bahane ile ihmal veya tatil olunamaz. Hiçbir kanun Te§kilâti Esasiye Kanununa münafi olamaz. 

(fr) Chapitre V. Droit public des Turcs. Article 73 : Sont interdits les tortures, les violences, la confiscation 
des biens, les corvées, op. cit. (tr) BE5iNCi FASIL: Türklerin hukuku âmmesi. Madde 73.- i§kence, eziyet, 
müsadere ve angarya memnudur. 
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Ainsi, en peu d'articles de lois, le parlement turc s'est opposé au pouvoir judiciaire. Il va violer les 
principes de droit et sa propre Constitution ainsi que les conventions internationales signées, et 
contredire les résolutions du pouvoir exécutif. 

En résumé, on pourrait dire que le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire de la République turque 
ont clairement reconnu les droits des héritiers, alors que le pouvoir législatif a confisqué les biens de 
ces derniers par une décision anticonstitutionnelle ! 

De plus, depuis la ratification par la Turquie de la Convention européenne des droits de l'Homme 
(CEDH) [^^], le 18 mai 1954, cette confiscation des biens des héritiers est en violation avec la 
protection de la propriété privée (Article 1^' du Protocole n° 1) [^°], l'interdiction de la discrimination 
(Article n° 14) et l'interdiction des lois rétroactives (Article n° 7). 


Conseil de TEurope, « Convention de sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés fondamentales ». 
La Convention européenne des droits de THomme (CEDH) est un traité international signé par les États 
membres du Conseil de TEurope le 4 novembre 1950 et entré en vigueur le 3 septembre 1953. Elle a 
notamment pour but de protéger les droits de THomme et les libertés fondamentales. La Turquie Ta signé le 4 
novembre 1950 et Ta ratifié le 18 mai 1954. URL : https://www.coe.int/en/web/conventions/full-list/- 
/conventions/treatv/005/signatures?p auth=vP3MEf3q . 

Cf. « Convention européenne des droits de Thomme telle qu'amendée par les Protocoles nos 11 et 14 
Complétée par le Protocole additionnel et les Protocoles nos 4, 6, 7,12,13 et 16 (2020) ». URL: 
https://edoc.coe.int/fr/convention-europenne-des-droits-de-l-homme/8383-convention-europeenne-des- 

droits-de-lhomme-telle-quamendee-par-les-protocoles-nos-ll-et-14-completee-par-le-protocole-additionnel- 

et-les-protocoles-nos-4-6-7-12-13-et-16.html . 

ARTICLE 1. Protection de la propriété : « Toute personne physique ou morale a droit au respect de ses 
biens. Nul ne peut être privé de sa propriété que pour couse d'utilité publique et dons les conditions prévues par 
la loi et les principes généraux du droit international. Les dispositions précédentes ne portent pas atteinte ou 
droit que possèdent les États de mettre en vigueur les lois qu'ils jugent nécessaires pour réglementer l'usage 
des biens conformément à l'intérêt général ou pour assurer le paiement des impôts ou d'outres contributions 
ou des amendes. » 

ARTICLE 14. Interdiction de discrimination : « La Jouissance des droits et libertés reconnus dans la présente 
Convention doit être assurée, sons distinction aucune, fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, la 
longue, la religion, les opinions politiques ou toutes outres opinions, l'origine nationale ou sociale, 
l'appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance ou toute outre situation. » 

ARTICLE 7. Pas de peine sans loi : « 1. Nul ne peut être condamné pour une action ou une omission qui, ou 
moment où elle a été commise, ne constituait pas une infraction d'après le droit national ou international. De 
même il n'est infligé aucune peine plus forte que celle qui était applicable ou moment où l'infraction a été 
commise. 2. Le présent article ne portera pas atteinte ou Jugement et à la punition d'une personne coupable 
d'une action ou d'une omission qui, ou moment où elle a été commise, était criminelle d'après les principes 
généraux de droit reconnus par les notions civilisées. » 

Cf. Conseil de l'Europe, « Convention de sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés fondamentales. 
Détails du traité n°005 ». URL (Version française) : 

https://www.echr.coe.int/Documents/Librarv Collection Conventionl950 FRA.pdf . 
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Conclusion 


La décision prise par la plus haute juridiction du pouvoir juridique de la République turque, le 6 
février 1946, reconnaît — sans aucune ambiguïté — la légitimité du droit des héritiers. Elle est 
raboutissement de vingt-sept années de batailles juridiques qu'ils ont menées. Pour la première fois, 
ils voient leurs droits rétablis et reconnus par l'État turc, leurs revendications, enfin légitimées ! Ils 
n'auront guère le temps d'en récolter les fruits. 

Moins de trois ans après la publication au Journal officiel de l'arrêt de la Cour de cassation, le 
pouvoir législatif va, de facto, confisquer les biens des héritiers d'Abdulhamid. 

L'Assemblée nationale turque va adopter les lois dites Lois sur les passeports, pour bloquer et 
neutraliser l'arrêt de la Cour de cassation. Ainsi, le pouvoir législatif viole, d'une manière flagrante, 
les principes de droit et la Constitution. Il est en contradiction avec toutes les précédentes décisions 
et actions du pouvoir exécutif, y compris la convention signée avec la France et les négociations 
menées avec la Grande-Bretagne. 

Pourtant, les acteurs politiques sont toujours les mêmes depuis le début. Ils avaient défendu avec 
acharnement hier ce quMIs ont confisqué aujourd'hui. 


L'on est en droit de se poser la question : pourquoi ce revirement ? 

En effet, l'enjeu de la décision de la Cour de cassation est crucial pour tous les États successeurs des 
provinces détachées de l'Empire ottoman. Cet arrêt crée un précèdent et pourrait faire 
jurisprudence dans ces États. 

« Quels que soient les arguments avancés par les avocats d’autres pays, il est désormais clair 
que la Cour suprême de justice turque a ouvertement reconnu le droit des héritiers à la 
propriété, que celle-ci n'était en fait Jamais passé en la possession légale du gouvernement 
turc. En vertu du Traité de Lausanne, les États successeurs de l'Empire turc n'acquièrent pas 
plus de droits sur ces propriétés que ce qui pouvait être dérivé du gouvernement turc lui- 
même, et toute législation relative à la confiscation de la propriété privée était interdite par 
le traité. Il semblerait donc que la situation dans son ensemble devra maintenant être revue 
par les gouvernements concernés, dont la plupart fondent une partie substantielle de leur 
code juridique et, en particulier, la partie relative à la propriété, sur l'ancienne loi 
ottomane. » 


« Abdul Hamid's Heirs », The Spectator (f.C. Westley), vol. 177 (octobre 1946). 
https://www.spectator.co.uk/ . URL : http://archive.spectator.co.uk/article/4th-october-1946/7/abdul-hamids- 
heirs . p. 7-8. Voir en Annexe, page 1, Tarticle original « ''Abdul Hamid's Heirs", The Spectator [], 04 October 
1946 ». 
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Cette obstruction systématique soulève plusieurs questions qu'on est en droit de nous poser ! 


1. Comment les huit pays signataires du traité de Lausanne se basent sur un iradé qui n'a pas 

existé, celui du 20 avril 1325 (2 mai 1909) ? 

2. Pourquoi ce choix délibérément sélectif et exclusif de se référer aux deux premiers iradés (ceux 

de 1908 et 1909) et d'oublier le troisième (celui de 1920) ? 

3. Pourquoi la confiscation ? Et pourquoi le parlement turc a-t-il violé sa propre Constitution ? 

4. Comment et pourquoi le même personnage politique, en l'occurrence Ismet Inônü : 

■ a-t-il défendu, bec et ongles, le caractère privé des biens d'Abdulhamid II, lorsqu'il était 
Chef de la délégation turque à la conférence de Lausanne en 1922-1923 ? 

■ a-t-il reconnu les biens dudit sultan comme biens personnels, lorsqu'il était Premier 
ministre, à travers deux résolutions adoptées par son gouvernement, en 1930 et 1931 ? 

■ a-t-il mandaté son ambassadeur à Londres, dès 1934, pour négocier avec la Grande- 
Bretagne la restitution de ces biens aux héritiers d'Abdulhamid II ? 

■ a-t-il promulgué les lois dites « Lois sur les Passeports », en 1949, lorsqu'il était Président 
de la République, qui confirme sans ambiguïté la confiscation de ces biens, en violation 
de la Constitution du pays et de l'arrêt de la Cour de cassation, donc du principe du 
droit ? 

Voulait-il rester en conformité avec les décisions — partiales et biaisées mais exécutoires — des 
Tribunaux arbitraux mixtes, de 1930 ? 

D'aucuns pourraient se demander si un accord, tacite et informel, n'existe pas (encore ?) entre les 
signataires du traité de Lausanne et la Turquie ?... 

Et si on fait fausse route avec toutes ces suppositions. Il est probable aussi que toutes ces prises de 
positions de l'exécutif turc n'étaient qu'un simulacre de défense ? Qu'un faux-semblant visant à 
utiliser la succession d'Abdulhamid comme levier politique dans le marchandage avec la Grande- 
Bretagne ? Car, pour la Turquie aussi, l'enjeu primordial reste les sources d'or noir de la 
Mésopotamie. Celles-ci se trouvent, à deux titres, dans les biens du sultan : certaines en tant que 
propriétés privées en son nom propre, d'autres en tant que concession d'exploitation. 

L'exécutif turc sait bien que l'octroi de la concession d'exploitation d'hydrocarbures en 
Mésopotamie à la Turkish Petroleum Company (rebaptisée, en 1929, en Iraq Petroleum Company ou 
IPC), était illégal et ne reposait sur aucun fondement juridique. Cela est de l'aveu même du 
secrétaire d'État aux Colonies de l'époque, Winston Churchill, qui, dans un mémorandum secret du 
13 mars 1922, adressé au Cabinet britannique, écrivait : "The highest legal opinion bas been 
obtained privately by the Turkish Petroleum Company, and it amounts in effect to this: that the daim, 
although indubitably justified by abstract considérations of equity, rests upon a diplomatie rather 
than a legal basis" [« l'avis juridique le plus pointu a été obtenu, en privé, par la Turkish Petroleum 


« L'Empire britannique, la France, l'Italie, le Japon, la Grèce, la Roumanie, l'État serbe-croate-slovène, 
d'une part, la Turquie, d'autre part,... » 

« Article 60 : (...) Il est entendu que les biens et propriétés dont les Iradés du 26 août 1324 (8 septembre 
1908), du 20 avril 1325 (2 mai 1909) ont ordonné le transfert de la Liste Civile à l'État ainsi que ceux qui, au 30 
octobre 1918, étaient administrés par la Liste Civile au profit d'un service public, sont compris parmi les biens 
et propriétés visés à l'alinéa précédent, lesdits États étant subrogés à l'Empire ottoman en ce qui concerne ces 
biens et propriétés, les Vakoufs institués sur ces biens devant être respectés. » 

Cf. en Annexe : « l'Iradé de 1908 (sultan Abdulhamid II)", page 35, et "CIradé de 1909 (sultan Mehmed V 
Réchad), page 44. 

Cf. en Annexe : « l'Iradé de 1920 (sultan Mehmed VI Vahideddin) », page 56. 
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Company, et il s'agit effectivement de ceci : la revendication, quoique indubitablement justifiée par 
des considérations abstraites d'équité, repose sur une base diplomatique plutôt que 
juridique. »] [^^]. En d'autres termes, « Winston Churchill affirmait que la soi-disant "concession" de 
la Turkish Petroleum Company, obtenue en 1914, n’avait aucune base légale et avait été obtenue par 
pression diplomatique en utilisant le dispositif du tristement célèbre régime des Capitulations. » 

Et dans les premières années qui ont suivi la proclamation de la République de Turquie, la presse 
locale a fait ses choux gras de ce qu'on a appelé, à l'époque, la « Question de Mossoul. » 

La succession d'Abdulhamid a-t-elle fait l'objet d'un marchandage entre la Turquie et la Grande- 
Bretagne qui avait l'Irak sous son mandat ? Les négociateurs turcs s'en sont-ils servis pour obtenir 
quelques privilèges sur le pétrole irakien ? Les démarches effectuées par l'ambassadeur de Turquie à 
Londres, de 1934 à 1940, étayèrent cette thèse et plaidèrent en sa faveur. Mais l'issue des 
négociations fut défavorable pour les Turcs. 

Autant de questions qui resteront encore sans réponse jusqu'à ce que les archives de l'IPC soient 
librement communicables au public. Cela ne sera possible avant 30 ans ! 

Quoi qu'il en soit, les héritiers de la 4^"^^ et de la 5^"^^ génération poursuivent encore — à ce jour — 
leurs actions de justice devant les tribunaux turcs... Si, au bout d'un siècle, ils feraient chou blanc, au 
moins pourraient-ils se consoler à la manière dont le magazine britannique The Spectator conclut 
son article, en 1946 : 

« L'avenir reste encore incertain, mais les lentes roues de la justice semblent se déplacer 
régulièrement vers les héritiers qui peuvent, un jour, prétendre que leur histoire se classera 
à côté de la plus romanesque de celles des hommes qui ont cherché d'autres fortunes 
légitimes dans les coins reculés du monde. » 

Seul l'avenir nous le dira. En attendant, les héritiers ne sont pas prêts à jeter Téponge ! 

À suivre... 



Public Record Office (PRO) Archives n ° F0371/7783 (2902 Secret) 

Sami (E. Mahmud), The Quest for Sultan Abdülhamid's OU Assets His Heirs' Legal Battlefor Their Rights, 1 
vol., 1^^ Edition, Yazmaci Emine sokak 6, Burhaniye-Beylerbeyi Beylerbeyi, 34676 Istanbul, 2006. URL : 
http://www.theisispress.org/book.htmL 2079 6. ISBN : 975-428-329-X. Traduit en turc sous le titre 
« Abdülhamid'in Petrolleri Varislerinin Hukuk Mücadelesi », traduit par Sevtap Demirci, 1 volume vol., 1. Baski, 
Istanbul, 2007. http://www.kitapvurdu.com/kitap/abdulhamidin-petrolleri/103042.html . URL : 
https://www.kabalci.com.tr/kitabevi-vavinlari/e-mahmud-sami/abdulhamidin-petrolleri-9789759173517.html . 

Consulté le 18 septembre 2016. ISBN : 978-975-9173-51-7. 

Cf. Kayserili Muallim Cernai, (MusuI meselesi ve ceraidi matbua), 2 vol., Ankara, 1926. TBMM 

Kütüphanesi Açik Eri§im Koleksiyonu. URL : https://acikerisim.tbmm.gov.tr/xmlui/handle/11543/1890 . 

Consulté le 30 janvier 2020. 

Les archives de TIPC sont conservées à l'université de Warwick sous le nom de « BP Archives ». Elles 
couvrent la période de 1911 à 2001. Elles sont en majorité en anglais, certaines en arabe. Elles forment un 
volume de 140 mètres linéaires. Elles ne sont pas accessibles librement avant 30 ans. Cf. Archives Hub, URL : 
https://archiveshub.iisc.ac.uk/search/archives/12a33a3d-d4a9-3b57-a223-bc4aed2d00e2 . Adresse: 

BP Archive, University of Warwick, Coventry, CV4 7AL; téléphoné: 024 7652 4522; e-mail: bparchive@bp.com . 

« Abdul Hamid's Heirs », The Spectator, op. cit. 
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ANNEXE [en texte intégral et fac-similé) 

Loi d'« Abolition du califat et de bannissement de la dynastie ottomane », 
n° 431, votée le 3 mars 1924. [Texte intégral en français, en turc, et l'original en 
turc ottoman) 


1. Le calife a été déposé. Comme le califat est essentiellement contenu dans le sens et l'idée du 
gouvernement et de la République, l'office du califat est aboli. 

2. Le Calife déchu et tous les membres et gendres mâles et femelles de la dynastie du Sultanat 
ottoman révoqué sont à jamais bannis du droit de résider sur les terres de la République de 
Turquie. Ceux qui sont nés de femmes appartenant à cette dynastie sont également soumis aux 
exigences de cet article. 

3. Les personnes visées à l'article deux sont contraintes de quitter les terres de la République 

turque dans un délai maximal de dix jours à compter de la promulgation de cette loi. 

4. La nationalité turque et les droits des personnes visées à l'article deux sont abolis. 

5. Les personnes visées à l'article 2 n'auront plus le droit de posséder des biens immobiliers à 
l'intérieur des frontières de la République de Turquie. Ils peuvent, pendant un an, demander par 
procuration aux tribunaux de l'État de rompre leurs liens avec ces biens. 

6. Pour les frais de voyage, les personnes visées à l'article 2 reçoivent pour une seule fois une 
somme variable déterminée par le gouvernement en fonction de leur degré de richesse. 

7. Les personnes visées à l'article deux sont tenues de liquider dans un délai d'un an tous leurs 

biens immobiliers sur les terres de la République de Turquie, à la connaissance et avec 

l'approbation du gouvernement. S'ils ne parviennent pas à liquider lesdits biens immobiliers, ils 
seront liquidés avec la médiation du gouvernement et leurs produits seront remis à eux. 

8. Les biens immobiliers, enregistrés sur les terres de la République de Turquie, d'individus ayant 
régné en tant que sultans dans l'Empire ottoman, sont revenus au peuple. 

9. Les meubles, les services, les peintures, les objets d'art et tous les autres biens meubles 
contenus dans les palais, les hôtels particuliers et les autres bâtiments du Sultanat aboli sont 
revenus au peuple. 

10. Ensemble avec la propriété connue sous le nom de Propriétés Impériales et déjà transférées au 
peuple, tous les biens immobiliers appartenant au Sultanat aboli, à l'ancien Trésor Impérial et 
aux palais, demeures, bâtiments et biens immobiliers, avec leur contenu, sont revenus au 
peuple. 

11. Un règlement sera établi pour réglementer l'inventaire et la préservation des biens meubles et 
immeubles qui sont retournés au peuple. 

12. La présente loi sera en vigueur à compter de la date de sa promulgation. 

13. L'exécution de la loi est laissée au cabinet des agents d'exécution. 
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(tr) Texte en Turc 

(ota) Texte original en Turc ottoman 

Hilafetin îlgasina ve Hanedani Osmaninin 
Türkiye Cumhuriyeti Memaliki Haricine 
Çikarilmasina Dair Kanun 


Madde 1 - Halife halledilmi|tir. Hilafet 

Hükümet ve Cumhuriyet mana ve mefhumunda 
esasen mündemiç oldugundan Hilafet makami 
mülgadir. 

LujLüjI J 

Madde 2 - Mahlu Halife ve Osmanli saltanat-i 
münderisesi hanedanin erkek, kadin bilcümle 
azasi ve damatlar Türkiye Cumhuriyeti memaliki 
dahilinde ikamet etmek hakkindan ebediyen 
memnudurlar. Bu hanedana mensup 
kadinlardan mütevellid kimselerde bu madde 

hükmüne tabidirler. 

h a\c. J ^ ^ dJLa 

jj jlAjCi IjAjI dbalil ôAllkb 

A ô.iLâ ^ bù ^ A ui<Q .lljiLû LJjjüdLû 

Madde 3 - ikinci maddede mezkur kimseler i§bu 
kanunun ilani tarihinden itibaren azami on gün 
zarfinda Türkiye Cumhuriyeti arazisini terke 
mecburdurlar. 

téij ^ ô.iLû — T dJLa 

ôAiâ^)iâ (jjl ^ a)^c-\ 

Madde 4 - ikinci maddede mezkur kimselerin 
Türk vatanda§lik sifati ve hukuku merfudur. 

^ 6.^ â.^Lâ ^ •N *1^jl — t djLa 

^ jJlC. jâj^ J 

Madde 5 - Bundan bôyle ikinci maddede 
mezkur kimseler Türkiye Cumhuriyeti dahilinde 
emval-i gayrimenkuleye tasarruf edemezier. 
ili§kilerinin kaf i için bir sene müddetle bilvekale 
mehakim-i deviete müracaat edebilirler. 

.^3^ 0.^1 jiLû (Jl 

Bu müddetin mürurundan sonra hiçbir 
mahkemeye hakk-i müracaatlari yoktur.* 

Madde 6 - ikinci maddede mezkur kimselere 
masarif-i seferiyelerine mukabil bir defaya 
mahsus ve derece-i servetlerine gôre mütefavit 
olmak üzere hükümetçe tensib edilecek mebalig 
ita olunacaktir. 

b>l d.^Lâ ^^ ^ dJLa 

ô J A^, ^ (JjILq 

UaC-l ^Llû <LAj 1 (_Lbüdjj A (3^J^ dijlilLû 

. jl 

Madde 7 - ikinci maddede mezkur kimseler 
Türkiye Cumhuriyeti arazisi dahilindeki bilcümle 
emval-i gayrimenkullerini bir sene zarfinda 
hükümetin malumat ve muvafakatiyle tasviyeye 
mecburdurlar. Mezkur emiak-i gayrimenkuleyi 
tasfiye etmedikieri halde bunlar hükümet 
marifetiyle tasfiye olunarak bedelleri 
kendilerine verilecektir. 

^ ô.i ô.iLû — V dJLa 

4_ljaJ ^ ^JjlLû ^)JC. 31^1 ^ ^ Un u>»l 

Aj J diLû^jiaLA citLûj^^ ôAjâ^)iâ 

4jj^j 4_jj^)LAj£ A \ ng 

.J^ 
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Madde 8 - Osmanli imparatorlugu'nda 
padi§ahlik etmi§ kimselerin Türkiye Cumhuriyeti 
arazisi dahilindeki tapuya merbut emval-i 
gayrimenkuleleri millete intikai etmi^tir. 


Madde 9 - Mülga padi§ahlik saraylari, kasirlari 
ve emakin-i sairesi dahilindeki mefru^at, 
takimlar, tablolar, asar-i nefise ve sair bilumum 
emval-i menkule millete intikai etmi§tir. 

ô^Loj J ^ ôjL® 

^Loj J <jüj^ ^IjI i^)LûâUa idjLüj 

^^AjüLûjjI (Jliljl AllLû 

Madde 10 - Emiak-i Hakaniye nami altinda olup 
evveice millete devredilen emiak ile beraber 
mülga padi§ahliga ait bilcümie emiak ve sabik 
Hazine-i Humayun, muhteviyatlari ile birlikte 
saray ve kasirlar ve mebani ve arazisi millete 
intikai etmi§tir. 

jj^ <üLû jl LJjljl ôAÏi]] ^ * dJLa 

J Xlc> 4J(XbLüj^lj UlLû 4 X 1 cél^Lâl 

J J <L ^jjLqA 

(JliXl 4JiLû ^ 

Madde 11 - Millete intikai eden emval-i 
menkule ve gayrimenkulenin tespit ve 
muhafazasi için bir nizamname tanzim 
edilecektir. 

célj J (JtsXl 4jLû — ^ ^ dJLa 

. 4 X ^1 ^^LLûUâj ^ A A J t.**nyn 

Madde 12 - i§bu kanun, tarih-i ne§rinden 
itibaren mer'iyül'-icradir. 

,IjlXol (j^tâ ^ t dJLa 

Madde 13 - i§bu kanunun icrayi ahkamina Icra 
Vekilleri Heyeti memurdur. 

J 1 iLûlX^l ^^ dJLa 
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L'arrêt de la Cour de cassation (en français, anglais et turc] 


\Déclsion du 6. i-. 1946 N° E.15/K.4 de la Cour de Cassation, 
Session Plenière d^Unification de Jurisprudence 


OBJST : 

Les biens imcieubles d^^bdul-Hapid II décédé en 1333, antérieu¬ 
rement à entrée en vigueur de la Loi ÎP 431 sur abolition du 
Califat, doivent revenir a isaxx ses héritiers. 


Vu la lettre du 19.6*1946, IP2859, du Président de la 1ère j 
Chambre c.lvile, demondant la r:olution, par voie d^unification de | 
Jurisprudence, de la divergence qui exista entré les deux jugements i 
rendus par la 1ère Chambre civile de la Cour de Cassation, le 

11.2.1935, N® 92/334 et le 7.12.1944, N-5722/3693, en vue de savoir i 
si les biens immeubles enregistrés au nom du Calife défunt doivent ■ 
ou non re/enir à ses héritiers non touchés par la-Loi d^Expulsion ; 
})ors du territoire de la République Turque, 

La Cour réunie en Session Plenière d^Unification de Jurifspru- 
dence, 

Ayant entendu la cause, ! 

DECID E : ‘ ' 

Les biens-fonds possédés par titres réguliers par^Abdul-Hamid I 
revenant, à la mort de ce dernier, survenue en 1333, à ses héritier 
dont les épouses, celles-ci ont demandé au Service Foncier 

le transfert en leurs noms des parts fixées par l^vcte de Succes¬ 
sion. étant vu refuser le transfert; les épouses ont intenté j 

procès contre le Servies Foncier et obtenu du Tribunal ; 

un Jugement en date du 19.9.1934 ordonnant l^enregistreuent j 

am: noms des plaideuaes des parts qui leur reviennent des biens- | 
fonds ci-dessus. ! 

Sur recours du Trésor en Cassation de ce Jugement, la 1ère | 

Chambre Civile de Cassation : ! 

' . 1 

Vu qu^il n'existe aucune loi s'opposant au transfert aux 
héritiers des biens privés'-possédés en toute propriété par | 

Abdul-Hamid XX Jusou'à sa mort et qui de son vivant n'ont pas été 
cédés au Trésor des Finances, 

Vu qu' l'article 8 de la Loi N® 431 n'a point d'etffet sur les 
immeubles non cédés au Trésor des Finances et personnellement | 

possédés par Abdul-Hanid jusqu'à sa mort, celle-ci étant survenue i 
avant l'entrée on viguéur de la susdite loi, I 

A rejeté le recours en Cassation de l'Avocat du Trésor le j 

16.2.1935. ; 


Ce nonôbst'int, 

]3ans un procès intenté par les memes plaideuses pour l'enre¬ 
gistrement des parts qui leur reviennent dans un autre immeuble 
de la Succession d ' Abdul-Hanid, un Jugement a débouté les p^i- 
deuses , alléguant que l'immeuble l’evendiqué se trouve enregistré 
au nom d'Abdul-IIamid ; g^ue les biens-fonds acquis par les 
Sultans au cours de leurj^ régné no sont point des bierfs, privés, 
mais des biens domaniaux ; et que partant le bien-fonds revendi-- 
qué revient légalement au Trésor. 


Source : Archives de Némiko Sultan (1887-1969) et de Fethiyé Honimsulton (1912-1998) 


- 17 - 


JAMILADRA 








Sur ce, les plaideuses demanclèrent à la 1ère Chambre Civile 
de la Cour de Cassutiàn de remettre à 1^étude par voie de révision 
la décision du poi*tant Inapplication de in^rticle i 

de la Loi sur 1*abolition du Califat. 

La Chambre, après débats, r.^ayant pas obtenu la i^^lotrité nur 
Inacceptation de la damande de révision, le Président is de 1?". 

1ère Chambre Civile a demandé par lettre la solution par voie 
d^Unification de Jurisprudence de la divergence entre la dernière 

décision eÿ celle qui ia.précède. 

♦ 

Le Premier Président mit l^airrnire è inordi*e du jour dnunlfi- 
cction de Jurisprudence aux fins de rrondre une décision definiti¬ 
ve • 


Après avoir décidé c; la r.^ajorité qu’il existe bien une 
divergence de jurisprudence et qunil convient de la réduire ; 

Et après lecïfture et résumé des jugements sounis à l^étude 
par le Premier Président, et après les débats qui ont suivi : 

L'article d de la Loi ÎT 431 sur abolition du Califat et 
sur l'expulsion de la famille Cttoinane hors des territoires de 
la République Tui^ue, cp^tient la clause suivante : ( les biens 

immeubles, enregistrés au Service .'foncier des personnes qui ont 
régné dans l'Empire Ottoman sont transférés à la Nation 

Il n'y a pas moyen d' .appliquer cette clause aux irimeubles 
personnels et ^Enregistrés au Service Foncier des Sultans décédés 
avant la mise en videur de la Loi précitée. Car : d'après 

la Jurieprudence ét ablie de t hut temp a^-les -biens meubles^d' une _ 

nersonne^ ainsi que ses iiÆicubies enregistrés à sou npirj passent 
a sa nort è ses héritiers et aj/’ant6-dro,its, et le fait que les 
formalités de transfert aient été ou non accomplies, né.injauent 
en rien sur la transmission de la propriété. 

D'après cette considération,^ dons les causes qui foht l'objet 
de la divergence, par la mort meme d'Abdül-Haiiid il en 133E, ses 
immeubles personacl:. enregistrés m dorvice Foncier, sont devenus 
propriété de ses hérltiei^ à l'instant de sa mort, et ont œssé 
d'être propriété d' ‘.bdul-Hanid. On ne peut ooncev;^ir la possibi¬ 
lité de prétendre l'attribution (Je tels inimeubles è .tbdul-Krjnid. 

Puisque les biens cessent d'etre propriété du défunt dès 
l'instant de sa mort,'il est hors de doute que la clause de l'arti¬ 
cle a s'applique an Sultan qui se trouve en vie a 14 nroüiulgation 
de la dite Loi. 

r'adlâeurs Iff décisions du Conr.cîl des ’’lrjistres on date du 
17.11.1930 et^2.8.rJ31, sub 10.47 et UEv":! dont copies notariée; 
sont versées àu dossier, aoceptoot i2x;eiéB±s±a3ïx^ln_^ansmi^sion 
aux héritiers des ii^meubles enregiscrés achetés de ses propres 
deniers par Abdul-Hamici, et par cela meme mettent en évidence 
le fait que l'article en question ne s'applique pas aux Sultans n 
décédés. 

Pour ces raison^, la Cour décide ce 6.S.1946, à une majorité 
dépassant les 2/3 des voix : 

Que le Jugement de la Première Chambre Civile de la Cour de 
Cassation est conforme à Ibsprit de le Loi 5 et que la Loi en 
' question ne s'applique pas aux inneubles des Sultans morts avant 

sa promulgation, ees -immeubles étant devenus prüpriété#( des 
héritiers. 


Source : Archives de Némiko Sultan (1887-1969) et de Fethiyé Honimsulton (1912-1998) 
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(en) Decision of 6*^ February 1946 under No. E.15/K.4, of the Court of Cassation, ail 
Divisions assembled in Plenary Session, for unification of jurisprudence. (FuII text and 
Facsimile) 

FO 371/59283 

(R.15355/1091/44) 

Translatée! from the French 

("Journal Official" No. 6325 of June 5, 1946) 

DECISION of 6th February 1946 under No. E.15/K.4, of the Court of Cassation, ail Divisions assembled 
in Plenary Session, for unification of jurisprudence. 


SUBJECT : The real property of the late Abdul Hamid II, who died in 1333 [1918] prior to the 

Corning into force of Law No. 431 on the abolition of the Caliphate, can be vested in his heirs. 

The President of the 1^^ Civil Division of the Court of Cassation having, by his letter of June 19^^ 1945, 
No. 2859, requested the Court, by way of unification of jurisprudence, to settle the conflict which 
has arisen in conséquence of two decisions of the Court of Cassation, one dated February ll^^ 1935, 
under No. 92/334, and the other dated December 7^^ 1944, under No. 5722/3693, as to whether the 
real property registered in the name of the deceased Caliph by virtue of a title deed could, or could 
not, be transferred to the name of this heirs who were not to be legally expelled from the territories 
of the Turkish Republic the question has been debated by the Court of Cassation, ail Divisions 
assembled in Plenary Session for unification of jurisprudence. 

In conclusion: 

The Land Register Office having refused to effect the necessary transfer of the shares of the real 
property which had become legally vested in them and which were registered, by virtue of the title 
deeds, in the name of Abdul Hamid II, who died in 1333, the wives of the deceased had brought suit 
for this purpose, and the basic Court had rendered a judgment dated September 19th, 1934, 
ordering that the shares in the real property in question vesting in the plaintiffs be registered in their 
names. The Ministry of Finance having lodged an appeal to the Court of Cassation, considering that 
there was no law prohibiting the transfer to his heirs of his individuel property which had not ceased 
to belong to him down to the time of his death ans was not tranferred to the Treasury during his 
lifetime, and that article 8 of law No. 431 could not be extended to real property which Abdul 
Hamid owned personnally down to the time of his death and which he had not surrendered to the 
Treasury, had, by its decree dated February 16th, 1935, rejected the appeal lodged by Counsel for 
the Treasury. 
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(Trnnslated from the Frenntt) 


< 


UlS3SSI,c^,j!f^j, 


("■Tournnl Official» No. nf .Tung 5 1945 ) . 

DECISION of 6 th PeDruary 1946 irnder No. E. 15A.-4, of 
thf? Court of Cassation, ail Divisions asseinbled in Plenary 
SesBion, for unification of jurisprudence* 


3^T?;JSC^i 


The renyproperty of the la te Abûul Hamid II, who 
died in(1333)prior to the Corning into force of Law 
No. 431 on the abolition of the Califate. can be 
vested in his heirs. 


Tlie President of the Ist Civil Division of the 
Court of Cassation having, by his letter of .Time 19th, 1945. 
No. 9059, requested tl.o Court, by way of unification of 
jur'.siirudonce, to settle the conflict ivhich has arisen in 
conseouence of tvro decisions of tiie Court of Cassation, one 
dated .ebrnnry llth, 1935,^ under No. 99/3.34, and the other - 
dated December 7th, 1944, under No. 5792/3693, as to wiiether 
the real property registered in the name of the deceased 
Cnliph by virtue of a title deed could, or could not, be 
trnnsferred to the naine of tais lieirs who were not to be 
legally expelled from t;ie territories of the Turkish Republic 
tae Question iion been debated by the Court of Cassation, ail 
Divisions assembled in Plenary Session for the unification 
of ourisprudence. 

In conclusion: 

The Land Register Office having refused to effect . 
tue necessary transfer of the shares of the real prouerty 
vdiich had becom^ legally vested in tliem and ivhich were 

Virtue Of the title deeds, in the name of 
Abdul -lamid II, -/îio died in 1333, the wives of the deceased 
had brougat suit for this purpose, and the basic Court had 
rendered a Judpment dated Soptember 19th, 1934 ordering that 
tne shares in the reri property in question vesting in the 
plaintiffs be registered in their name» The Ministry of 
Finance having lodged an appeal to the Court of Cassation 
against this judgment, the First Division of the Court of 
Cassation, considering that there v/as no law proliibiting 
the transfer b his heirs of his individual property which 
had not ceaged tP-feelong ,tQ-him do'-Tl to the tim.^ 


:ï 


% 

i ' L . 


7 

■ uM 


.t^nd yfBs not trcînsfGrrGd. "to tlic Treasury durinpc liia 

ll IStiine j aDd.._tbp.t article h of liriŸ~T1gl''"4'ST cou'ld~' fiô ' +. b^ " 
.oxtended, .tçT rf^l.property "‘àiich Abdul liamid oimed nerf 


■Q.med personally 


tu...tiie t death nnd vrliich he had .not^ surrende red 

tL?.,, ,t,-he Trea.ASury,, had, hy its decroo dated i^’ehmary Idth, 1935,' ' 
r^'^nocted the appeal lodged hy Counael for the Treasury. 


Z 






Il 


Source: Foreign Office FO 371/59283, Public Record Office: 111856, Registry Number: R.15355/1091/44 
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Now, in another suit brought by the same heirs, seeking registration of other real property in their 
name, the basic court rejected the pétition on the ground that the real property forming the subject- 
matter of the suit was registered in the name of Abdul Hamid, that the property which the Sultans 
acquired during their reign was not property personally belonging to them, but impérial property, 
and that, therefore, tha said property belonging legally to the Treasury. By its Decree of December 
7*^ 1944, the Court of Cassation affirmed this judgment on the basis of article 8 of the law abolishing 
the Caliphate. The pétition for a reversai lodged against this Decree was not granted, not having 
accepted by a majority vote. The latter decree being in contradiction with the previous decree, the 
President of the 1^* Civil Division of Court of Cassation has requested in writing that the conflict 
which has arisen be settled by unification of jurisprudence. The First President of the Court of 
Cassation entered the matter on the calendar of cases dealing with jurisprudence, so that it can be 
considered and a decision taken for this purpose. 

After it had been decided by a majority vote that there actually is a conflict of jurisprudence in this 
connection and that a unification of jurisprudence is necessary, and after the First President had 
read aloud the contents of the decrees forming the subject-matter of the Court's deliberations, the 
question was debated and the following conclusion has been reached: 

The application of article 8 of law No. 431 on the abolition of the Caliphate and the expulsion of the 
members of the Ottoman dynasty from the territory of the Republic of Turkey, which States that 
"Real property belonging to individuals who hâve reigned in the Ottoman Empire, by virtue of a title 
deed, are transferred to the nation", cannot be extended to real property belonging personally to 
the Sultans who died before the said law came into force, as to which real property a title deed 
was delivered during their lifetime; for according both both to the old and to the new provisions of 
law, by the death of an individual ail his real and Personal property is vested in his heirs and legal 
représentatives, and the fact of not having complied with the formalities of transfer has no effect on 
the transmission of ownership. In conséquence, in the suit forming the subject-matter of the 
conflict, the real property covered by the title deeds and belonging to the person of Sultan Abdul 
Hamid II became the property of the heirs at the very moment of the Sultan's death in 1333 and 
ceased to belong to Abdul Hamid. That is why it can no longer be claimed that this real property 
belonged to Abdul Hamid. 
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Nowy in onotlier Quit ■brouf{ht Ijy the snme heirs, 

Gecl:ing reyistration of other real proi^erty in their name, 
the hasic court rejected the pétition on the gronnd that the 
real property forminy the Bubject-matter of the suit was 
recistcred in the name of Abdul Hnmid, that the property which 
tii'^ Sultans acnuirod during their reign was not prooerty 
personally ‘belonging to them, but impérial property", and that, 
therefore, tue said property belonged legaliy to the Treasury. 

Py its Decree of December 7th, 1944, the Court of Cassation 
affirmed this judf^nent on the basis of article 8 of the law 
abolishing the Caiifate^ The pétition for a reversai lodged 
against this Decree was not granted, not having been accepted 
by a majority vote. Tlie latter decree being in contradiction 
^'•ith t:j.e préviens decree, the President of the Ist Civil 
Division of the Court of Cassation iias renuested in v/riting 
that tue conflict v;hich hao arisen be settled by unification 
of jurisprudence. The First President of the Court of 
Cassation entered the motter on tlie calendar of cases dealing 
Y/ith jurisprudence, so that it can be considered and a 
decision taken for this purpose.^ 

After it had been decided by a major/ty vote that 
there actually is a conflict of jurisprudence in this connection 
and that a unifica ion of jurisprudence is neccrjsary, and after 
the First President had read aloud the contents of the decreea 
forming the subject-matter of tiie Court' s deliberations, lhe 
question was debated and the following conclusion has been 
renched; 

Tlie application of article 0 of law Ho. 431 on the 
abolition of the Califate and the expulsion of t:i.e members 
of the Ottoman dynasty from the territory of the Republic cf 
TurV.ey, which states that "Real property belonging to individuals 
who iiave reigned in the Ottoman Empire, by virtue of à titie deed 
are transferred to the nation", cannot be extended to real 
property_belonging personally to the Sultans "iio dled befnne» . 

into î.orçe urpuertv a ^ 
litle deed v/as delivered durim.: their...J,iffitim£>-^._.,f *n according 
iJoHEh îo tïie old and to tne new x)rovisions of law, by the death 
of an individual ail his real and Personal property is vested 
in his heirs and legal représentatives, and the fact of not 
having complied Y/ith the fonnalities of tronsfer has no ef£fe t 
on the transmission of ovmership. In conseauence, in the suita 
forming the subject;^ mattcr of the conflict,’^ the real pronertv 
^Yg.red..by . tiie . tpt^ and belonging to the person of 


Sullan Abdul liamid II became the 

Jfiiry._mQment of the S u ltan*~s‘death in fg,, ___ 

liamid.. That is wiiy it can no longer be claimed 


of the heirs at the 

~iïïrcr 1; e à 3e d t Q bel o ng 


that this real [)rop~erty belo'nged"tb Abdul liamid. 
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Source: Foreign Office FO 371/59283, Public Record Office: 111856, Registry Number: R.15355/1091/44 
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As this property, by the fact of his death, had to cease to belong to the deceased, it is obvious that 
the article of law in question only applies to the real property of the Sultan who was alive at the time 
when the above-mentioned law came into force. Moreover, the decrees of November 17^^ 1930 and 
August 2"^, 1931, under Nos. 10247 and 11551, of which notarial copies are in the file, having 
recognised that the real property which Sultan Abdul Hamid had acquired with his own funds could 
pass to his heirs, it is established that the article in question cannot be applied to those Sultans who 
died beforethe promulgation of the law. 

In conséquence, the first Decree of the 1^^ Civil Division of the Court of Cassation being in accordance 
with the spirit of the Law, it has been decided on February 6^^ 1946, by a majority of more than two 
thirds of those présent, that the law in question is not applicable to the real property belonging to 
the deceased sultans, which thus passed to the heirs before the law came into force. 
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As this property, "by the fact of his death, liad to 
cease to l^elon^^ to the deceased, it is obvions that the 
article of Inw in question only applies to the real property 
of the Sultan ^’-^ho was alive at the time wlien the ahove-" 
mentioned law came into force- Moreover, the decrees of 
November 17th, 1930 and Auninst 2nd, 1931, under Nos. 1024Yand 
.1151, of which notarial copies are in the file, havin^: recognised 
that the real property which Sultan Abdul Hamid had acnuired 
Y/ith his o\vn funds conld pass to his heirs, it is esta^ lislied 
that the article in question cnnnot be applied to thoseSultans 
who died before the promulgation of the law* ^ 

In conséquence, the first Decree of the Ist Civil 
Division of the Court of Cassation being in accordance v/ith 
the spirit of the law, lJ^haa...be£n. decided on February 6th>, 

^1946, by a maiority of more than tv;o thirds of those présent, 

^hat the lav; in Question ïs not applicable io ilie real * 

property belongin g tô~the dêcieased sultans, wnich thus 
passed to the heirs beTbre the raw^'c rôrce» 
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Source: Foreign Office FO 371/59283, Public Record Office: 111856, Registry Number: R.15355/1091/44 
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(tr) Yargitay Tevhidi îçtihat Genel Kurulunun 6/2/1946 gün ve E. 15 / K. 4 sayili karari. 

(Tarn metin ve Kopya) 

ÔZETi. 

Hilâfetin ilgasina dair 431 numarali kanunun yürürlügünden evvel 1333 yilinda ôlen ikinci 
Abdülhamid'in gayrimenkullerinin mirasçilarma mal olabilecegi hakkinda 


Ôlmü§ halifenin uhdesinde batapu mukayyed bulunan emvali gayrimenkulenin Türkiye Cumhuriyeti 
memaliki haricine çikarilmasina kanunen lüzum bulunmiyan vârislerine intikali lâzim gelip 
gelmiyecegi hususunda Yargitay Birinci Hukuk Dairesinin ll/5ubat/1935 tarih 92/334 sayili îlâmiyla 
7/12/1944 tarih ve 5722/3693 sayili îlâmi arasinda hasil olan ayriligin tevhidi içtihat yoliyle halli 
Birinci Hukuk Dairesi Ba§kanligi'nin 19/6/1945 gün ve 2859 sayili tezkereleriyle istenilmesine mebnî 
toplanan Tevhidi içtihat Genel Kurulunda keyfiyet incelenerek 


Sonuçta; 


ikinci Abdülhamid'in tapu ile uhdesinde iken 1333 senesinde vefatiyle kendilerine intikâl etmi§ olan 
gayrimenkullerin veraset senedi mucibinde belli hisseleri hakkinda tapu müdürlügünce intikâl 
muamelesi yapilmadigindan bahsile zevceleri tarafindan açilan dâva neticesinde bu 
gayrimenkullerdeki dâvacilara ait hisselerin namiarina tesciline dair asiiye mahkemesinden verilen 
19/9/1934 tarihii hükmün Hazine tarafindan temyiz edilmesi üzerine Yargitay Birinci Hukuk 
Dairesince Abdülhamid'in vefatina kadar mülkiyetinden çikmami§ ve hayatinda Maliye Hazinesine 
terkedilmemi§ olan §ahsî emvalinin vârislerine intikalini meneder bir kanun mevcut olmamasina ve 
431 numarali kanunun 8 inci maddesinin mezkûr kanunun vaz ve ne§rinden evvel vefat etmi§ olan 
Abdülhamid'in Maliye Hazinesine terketmedigi ve vefati ânina kadar §ahsen malik oldugu 
gayrimenkul mallarina §umulu bulunmamasina mebnî Hazine avukatinin bu hususiara ait temyiz 
itiraziarinin reddine 16/2/1935 tarihinde karar verildigi halde; ayni dâvacilar tarafindan 
Abdülhamid'den intikâl eden diger bir gayrimenkuldeki hisselerinin tescili için açilan dâva neticesinde 
dâva edilen gayrimenkulün Abdülhamid namina müseccel olmasina ve Padi§ahlarin zamani 
saltanatlarinda iktisabeyledikieri emiâk, emiâki hususiyeden olmayip emiâki §ahaneden bulunmasina 
mebnî kanunen Hazineye intikâl edeceginden dâvanin reddine dair verilen hükmün Yargitay Birinci 
Hukuk Dairesince, Hilâfetin ilgasi hakkindaki Kanunun 8 inci maddesine gôre onanmasina 7/12/1944 
tarihinde verilen kararin dâvacilar tarafindan tashihi karar yolu ile tedkiki istenilmi§ ve dairece 
yapilan incelemede tashihi karar talebinin kabulü hakkinda oy çoklugu hasil olamamasi hasebiyle son 
karar ile evvelki karar arasinda hasil olan mübayenetin içtihadin birle§tirilmesi suretiyle halli Birinci 
Hukuk Dairesi Ba§kanligindan yazi ile istenilmi§ ve Birinci Ba§kanlikça da i§in gôrü§ülüp bir karara 
baglanmasi için tevhidi içtihat gündemine konulmu§tur. Arada içtihat ihtilâfi bulunduguna ve ihtilâfin 
birle§tirilmesi lâzim olduguna çoklukia karar verildikten ve Birinci Ba§kan tarafindan müzakereye 
konu olan îlâmiar okunup hulâsa edildikten sonra yapilan tarti§malar sonunda: Hilâfetin ilgasina ve 
Hanedani Osmanînin Türkiye Cumhuriyeti memaliki haricine çikarilmasina dair olan 431 numarali 
kanunun (Osmanli Imparatorlugunda Padi§ahlik etmi§ kimselerin tapuya merbut emvali 
gayrimenkuleleri millete intikâl etmi§tir) hükmünü ihtiva eden 8 inci maddesini, bu kanunun 
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yürürlüge konmasindan evvel ôlmü§ Padi§ahlarin hayatlarinda tapuya bagli ve §ahislarina ait olan 


Sahife: 10698 (Reami Gazete) 5 HA/lHAN 11H6 


çekil ve sureti gbsterilen tazminat diçmda ve ataçlacdtrma nami altmda 
jnaiddi veya nakdî bir yükum ve mecbui-iyet hükmolimmasina mesagr ve 
mesaet bulunmadièina 19 Aralik 194S gununde dort oya kaii^i iiievcudun 
üçte tki Qogunlug^nu geçen 55 oyla karar verUdi. 


Yargilay Tevhidv tçlâfiat Genel KuruJunun 6/2/1946 
güu' ve E. 15 / K. 4 sayili kanirs 

OZETI . 

Hiiâfetm ilgasma daii 431 numaiah 
kaaunun yururlüguaden evvel 1333 
yilinda bien tkmoi Abdulhamid'in 
gayi tmenkullenoin mu asçilavîna mal 
olabilecegi hakkuida 

ôlmuç haiifenm uhdesinde batapu mukayyed buiunan cmvali gayn- 
•meukulenm Tuikiye Cumhunyeti memallki haiicme çikarilmasina kanu- 
nen Mizuim bulumniyan variai erine mtikali lâzim gehp gclmiyecegi husu- 
^tmda Targitay Birma Hukuk Daiiesmm Il/Çubat/I935 tarih ve 92/334 
Bayxh Ilânuylo 7/12/1^4 tarm ve 5722/3693 sayiVi ilàmi aiasmda hasU 
olan aykiriligm tevhidi içtihat yoliyle halli Binnici Hukuk Daiiesi Bai?, 
ikanlituxm 19/6/1945 gun ve 2359 sayili tezkei*eleriyle istenilmesine mebni 
toplanan Tervüudi îgtihat Genel Kuiulunda keyfiyot incelenerek 

Sonuçta; 

tkiuci Aibdülhamad’m tapu île uhdeatnde iken 1333 senesinde vefa- 
ftiyle kendllerme intikàl etmiç olan gayninenkullenn veiaset senedi mu- 
cSbiude ibelli Qusseleri hakkuida ïapu >inudürlùguiice intikaJ muamelesi ya- 
pilmadigtndan bahaile zevcelcn tarafindan açilan dâ.va neticesmde bu 
gayrimenkullerdeki dâvacilara ait hisselerm namianna teecilmc dair aa- 
Uye imalhkemosmden verilen 19/9/1934 tarihli hükmiin Hazonc tarafmdaa 
teonyiz edilimeai iizerine Yargiitay Binnci Hukuk Dairesmce Abdulha- 
mid’in vefatma kadai’ mulkiyetinden çikmaniis ve hayatinda Maliye Ha- 
zinesine terkedilmemiç olan çahâi emvalmiti vâriaVsrine intikalini meneder 
ibir kanun mevcut olmaimaama ve 431 numarali kanunun 8 inci itnaddcsi- 
nm mezkOr kanunun vaz ve nesnnden ew'el vefat etimiç olan Abdulha- 
snid'ln (Maliye Hazinesiue tevketmedigi ve vefalti ânma kadar çahsen ma- 
liik oldugu gayrimenkul imallarma §un\ulu ‘bulummaTnasma meibni Hazine 
«vukaftuun bu hususlaia ait lemyiz iturazlaimm reddme 16/2/1935 tari- 
hinde karar verildigri tialde; ayni dàvacüar tarafmdan Abdulhanud’den 


<mtikal eden diger bir gayiimenkuldeki hUaeleilnln ^'rill ii in m/iUin dftva 
neticesmde dâva edtlon gayiuuenkulün Abrlülhunikl ti. i*..i n/i i:ifi.i»*c<‘cl «Ima- 
sina vc Padiçahlarm zamani saltanaüaimda iktisab yl llklcn i-iuïak, (un- 
lâki hususiyeden olmayip emlâki çahana'k n bulimmamna mi'lml kanuncn 
Hazineye jntikal edecegmden divanin -tJniiv dilt v rll.m hOUniiio Yar- 
gttay Birinci Hukuk Dairesmce, Fulâlitin il;<.u.i hrkkindukl Kanunun B 
inci «maddesine goie onanmasina 7/12/1944 taiihlndc vc'iilcn kiu.inn Uà- 
vacilar tarafmdan tashihi karauyolu ilc teukiki iKtciulmts ve dalvece ya- 
pilan mcelemedc ta&hihi kaiar talobinm kahiilu hakkiinl.i oy rnklugu ha* 
sil olamamasi hasebiyle son kai*!»! île evvolki kaiar aiasiuda luiail olnn 
mubaycnetln irtihadm biileçtiiilmiii si'i« tlya‘ h.iili liumi.l liiikukDaircâl 
Ba^kanligindan yazi île istenmiîj vc Bu inci j:.'sk..n!ikfs- du laln 
lup Ibir karaia ib.-iglan nas: i^m tcvhidi guiiilc •um* komilniuÿlur. 

Arada içtihat ihtiljifi bulunduguna vc uiUiüin l>iil(‘s[li ibuf-ii iazidii ol- 
duguna çoklukla Itaiar verildiktcn v« iîlimcl Da.^kan tat.ifiiKlan «lüza- 
kcreye konu olan ilâmlai okunup hulâsa edildiktm sonia yapilan tarti^* 
malar sonunda Hilâfetm ilgasma ve Hantal.ini O.Miianînin TilikJyc (îum- 
huriyeti memahki hancme rikaiilmasma dair olan 431 nuniaïuli kanu¬ 
nun (Osmanli împaratoilugunda Pcdiçjihlik ('tirlç klm.solciln lapuya 
merbut emvali gayiimenkuleleii millete intîkal <*tmi.^tli) hükmUnU ihtl- 
va eden 8 mci maddesmi. bu kanunun yilrhlugc noniiiasiml in evvel ôl- 
mua Padiçahlarm hayatlaimda tapuya bagli v»> çabuil inn.i ait olnn goy- 
rimenkullere teçmil ttmcgp imkân yoktur G*'nkl, roU c.Nkl vo gorck 
yeni hükumlere goie bii kimsenm olUnnylr mcnkul voy.i a«lin.i lapuya 
bagh gayiifbenkul inallan vâiisleilnc vc intikal lukKni.i m.iük olanln- 
rma gcçer vc tapuca mtikal muamelesmln yapilmis olup olmaniiusi mlll- 
kiyetin intikalmde hiç bir tesin haiz oloinaz Bu itibnrl’i Jhtilfifia konu- 
sunu teçkil eden d&valarda, tkinci AbduUi.iniurm 1333 spnesinile olUtuiyic 
çahsma ait tapulu gaynmcnkullci i olumu .“ninda miinscil.itm mnli ol- 
muç ve Abdulhanud'in mulkunden ïikmi.s buliindugu icin hu kaAiM gnyrl- 
menkullerm Atodulhamid’e nispetmi iddiaya imkân mUliüiaza «‘«UliMucz, 
Mallar, olmiyle olunun mulkiyetmdon iik.'itagin' goi uiaildc hük- 
munun bu kanunun Qiktigi zamanda sag olan tti]>ulii g'iyrl- 

menkul mallarma çâmil oldugu çupûiesi/îdn Esasen dosya Kliide noter- 
likce tasdJkli brneklen buiunan 17/11/1930 vo 2/8/1931 t'ulhUoIni vc 10247 
ve 11551 numaralarmi taçiyan Vakiller Heyetl k/uailainulii AtxHlIha- 
■mid'm kendi nakdiylc aldigi tapulu gayrimcnkuMcnn vciaMcslno Intl- 
(kal edecegi kabul olunmak suretiyie sozü geeen niadiU'ma ursji indon ov- 
vel blmüç Padisahlara sürnulu olmadigi nQiklatilmi.ç bulunmnklndn. Bun- 
dan bturü Yargitay Binnci Hukuk 'Daiioslnm ilk k,iiari k.inunun tiilui- 
na amuvafik olduguna ve soiou gegen kanunun neçi liiuvii ovvid olinllç l*a- 
diçahlardan veieseterine mtikal etims buiunan g.iyilmonkuUoto allniulU 
blmadigma kuiul meveudunun uçde ikiyi gts on oycoklii^u Ile 6/2/1946 
tarihinde karar verildi 


ÎLÂNLAR 


Kelkit Asllye C. Yargiçbgmdan ; 


iMahkemede yalan yere çehadetten samk Çeyran’m Sbfker KbyÜnden 
Meihmet oglu 1325 dogumlu Fikri Polat hakkinda Kelkit Asliye Ceza 
Maihkemesinde yapilan yargilama sonunda- 

Sànigm sabit olan içbu suçundan dolayi hareketine uyan T C Ka- 
nununun 286 nci maddesme tevfikan 3 ay bapis cezasiyle mahkûmiyetine 
ve 700 ikuruç mahkeme haicmin kendismdcn almmasma dair vcxüen 
19/7/1943 tarfh. ve 134/110 sayilv karar saniga gaybubeti hasebiyle bu gu- 
no ikadar teblig edilemedigindcn usulen ilànen telbligme ve ilfin tai ihmden 
ttlbajcn kanuni müdddti zorfmda temyiz talebinde bulunulmadigi takdirde 
halokindaki hukmun kesinlesocegi tcbl'g olunur 

1506 


Jandarmaya bdevi sirasmda ruçvet vermaiîten saruk asien Srzurum’- 
un Yusufeli Xazasmm Lbk Koyunden olup Çu'an’m Ara Kbyünde Touvak- 
katen oturan Ali oglu Hafize’den dogma 1285 doguimlu gôçebe Hasan hak- 
fcmda 'Kelkit Asliye Ceza Matikemesinde yapilan yargilama sonunda ; 

Samgin hareketine uyan T. C. K nuiS 220, 223, 65, 56 ve 225 inci mad- 
dererine tevfikan ve neticeten 23 gtmihapaino ve 13 lira 80 kui-uç agir paia- 
cessaslyle mahkûmiyctme ve ruçvct olarak verrai? oldugu 13 liramn nvusa- 
deresine ve hazineye irat kaydina ve 500 kuru? mahheme hatemm kondi- 


smden almmasma dan vcrilen 23/6/1912 tinih \o 10!» s.iyih kuaim Uu 
gune kadar sanigm gaybubeta dolayisiyle toblig odlloiuodlgindon ilfmcn 
tbbligine ve ilàn tarihmden itibaren muuiloti l:.immij'osl zuifmdn usulcn 
temyiz talebindc biilunmadigi taktiidc h. kkiml'ki huUmOu k'^funloyo- 
cega teblig olunur . 

1503 


Vazvfede §iran'm Sbfker iKoyundcn ilaa.liitn Pu.ofi «klgiaoklon «a- 
mklar Çiran landarma erlermdcn iken tor4il.son moin!o!ci>tl ol<)n Stncib'un 
karasu Bucagmdan Çaban oglu Hanlfc'dcn 'logm.i 1*133 duv^iimlu ilnyilur 
Sangôl ve Bortm Ilcesmm Melâtkurt Kôyumion Must.iin oglu Zcyni’p’tcn 
dogma 1335 dogumlu Recep Aycan ve Kayulhis.-n llto.^ium Yilanhca Bu- 
cagina bagli Husunlu Ko 3 rundcn Hakki oglu KmInoVion <lu,v,iu.i 1.>34 do¬ 
gumlu Anf Koç haklaimda Kelkit A:diyo Ct.«i Nî dik; uîosuifj»* y-'.dan 
yargilama sonunda • 

Baniklann haickctlcnne uyan T. C iK nun 21 ;î inwil muddi^ino tov- 
fikan birer ay hapis vc uçer ay memuiiyo.lton iiüdituitilyttloim» d.Ur vnri,- 
len 20/8/1945 itarih ve 36/128 sayili kararin saml lare luuto.idillt dofa ti'b- 
lige gondenlmiçse de bulunamadiklaimdan usuU'n llûnon tobllguii' vo llîln 
tanhmden itibaren mudoti kanunij'csi tomylz ialubinde bidun- 

madiklan takdirde haklarinda hukmim K. .*’<? t ’..!,i tcbllg olu- 
nv.- 

13 ''» 
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gayrimenkullere te§mil etmege imkân yoktur. Çünki; gerek eski ve gerek yeni hükümlere gôre bir 
kimsenin ôlümiyle menkul veya adina tapuya bagli gayrimenkul mallari vârislerine ve intikai hakkina 
malik olanlarina geçer ve tapuca intikai muamelesinin yapilnni§ olup olmamasi mülkiyetin intikalinde 
hiç bir tesiri haiz olamaz. Bu itibarla ihtilâfin konusunu te§kil eden dâvalarda, ikinci Abdülhamid'in 
1333 senesinde ôlümiyle §ahsina ait tapulu gayrimenkulleri ôlümü aninda mirasçilarin mali olmu§ ve 
Abdülhamid'in mülkünden çikmi§ bulundugu için bu kabil gayrimenkullerin Abdülhamid'e nispetini 
iddiaya imkân mülahaza edilemez. 


Mallar; ôlmiyle ôlünün mülkiyetinden çikacagina gôre madde hükmünün bu kanunun çiktigi zamanda 
sag olan Padi§ahin gayrimenkul mallarina §âmil oldugu §üphesizdir. Esasen dosya içinde noterlikçe 
tasdikii ôrnekieri bulunan 17/11/1930 ve 2/8/1931 tarihierini ve 10247 ve 11551 numaralarini 
ta§iyan Vekiller Heyeti kararlarinda: Abdülhamid'in kendi nakdiyle aldigi tapulu gayrimenkullerin 
veresesine intikai edecegi kabul olunmak suretiyle sôzü geçen maddenin ne§rinden evvel ôlmü§ 
Padi§ahlara §ümulü olmadigi açiklatilmi§ bulunmaktadir. Bundan ôtürü Yargitay Birinci Hukuk 
Dairesinin ilk karari kanunun ruhuna muvafik olduguna ve sôzü geçen kanunun ne§rinden evvel 
ôlmü§ Padi§ahlardan vereselerine intikai etmi§ bulunan gayrimenkullere §ümulü olmadigina kurui 
mevcudunun üçde ikiyi geçen oyçoklugu ile 6/2/1946 tarihinde karar verildi. 


Kaynakiar: YARGITAY, « Tevhidi içtihat Genel Kurulunun 6/2/1946 gün ve E. 15 / K, 4 sayili karari», 
T.C. ResmîGazete, Ankara, Turquie, édition N° 6325, sect. Tevhidi içtihat Kararlari, 5 juin 1946. 
T.C. Resmî Gazete. URL: https://www.resmigazete.gov.tr/arsiv/6325.pdf . page 10698. 
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Kurulu^ tarihi : 7 Ekim 1336 - 1920 




Idare ve yan için 

BofMcoiOtlc Nefriyat ve Müdevvenat 
Umum Müdürlüÿüne 
müracaat olunur 


5 HAZtRAlN 1946 

ÇAR§AMBA 


SAYI : 6325 


Tevhidi Içtihat Kararlari 


Yargitay T«vhidi îçtüiat Genel Kurulimun 19 Aralik 
1945 gün ve E. 16/^K. 17 sayili karari 

OZETl ; 

Ormanlardan riüisatsiz veya nizama 
aykin olarak afaç kesitmesi halmd© 
zoralimi ve tazimnattan toaska ay- 
rica tcçcir jnasraflarina da hükrao- 
luntnasi Jâzim|relip ^elmiyecelri h 

Ormanlardan ruhsatsiz agaç kesiLmesi halinde zoialimi ve tazminat- 
tan baçka ayrica teçcir maarallarma da hükmolvinmasi lâzimgchp gclml- 
yecegi hususunda Yargitay Üçuncu Ceza Dairesmin 8/5/1944 tarih ve 
3944/3871 sayili Hâmiyle Üçüncil Hukuk Dairesmin 26/10/1942 tarih ve 
7769/6785 sayili iJâmi aiasinda hasil clan aykiriligm tevhidi içtihat yoliyle 
halh Üçuncu Ceza Dairesi Bajjkanhgmm 20/9/1945 gun ve 401 sayih tez- 
Icereleriyle istenilmesl üzerme toplanan Tevhidi îçtihat Genel Kurulunda 
keyflyet mcelenerek: 

Sonuçda; 

‘BUtün memleket onmardannui içletilmesinde Devlet murakatoesmm 
Istianasiz yurumesi esasinm fulî fékil ve sureti ilk dnce 504 sayih: (Bilû- 
miHn ormanlann fennî usul dairesmde idare ve l^letilmeleri hakkmda) Kl 
Icanun ile konularak gcrek Devleite gerek fcrt, §irket, cemiyet, müesscsc 
ve koy gilbi gerçek veya tuzelkiçilere ait butim omianlarda agaç kesimi 
iÿlestme plânlarma <baèli tutulurken 'bu tutuluçun kuvvetle yUrürlù|:u saf- 
lanma’k iizere i^letane plâjilanni tamamiyle uygrulaniayan yaiiut ormanda 
yikimlar yapan orman mdtaahhit, mùtenefifig veya mutasarrillan tahribe 
u&nyan ycrl agaçlandirmakla da yukümlcndirilmi? ve o Kanunu yürür- 
lükten kaldiran 3116 sayih Orman Kanunumin dorduncü maddesiyle Dev- 
letten ba^ikasma ait butnn ormanlarm Devlet murakabesl altinda oldu|:u 
ve Devlet namina (bu murakabenm kanun hUkhmlen dairesmde orman 
Idaresi tarafmdan yapdacagi gbsterilmiç olmakla beraber 56, 57, 60, 67 
ncl ve 73 üncü maddeleriyle de Devlet Ormanlari di;^da Kalan umuma, 
vakfa ve ^ahislara ait ormanlarm içletilmeleri Devlet Ormanlarmda o\- 
dugu veçhile amenajman plânlarma <taÆ>i tutularak o plânlaragore yapilan 
Jcesmeler mtinaselietlyle açik kalan yahut yangm sebeblyle seyreklei^en 


kisimlarmi ag:açlandirma yükumü konulma suretiyle kesilen bir a&aç ye- 
rme mutlaka bir agaç dikme csasi teyid olunmuç Ise de, 504 numamli 
Ikanun, isbu agaçlandirma mectounyetmi yalniz orman >mutaahhit, mute- 
neffjg veya mutasarnflanna hasr ve taJisis etmiç oldugu gibi onu kaldiran 
3116 sayih Orman Kanunu da ayni mecburlyeti hasren orman sahiplerine 
yukumlemiç olmasi, diger taraftan sahip ve müteneffigi olmaksizin or- 
maiilardaki yas aèaçlzu’ uzermde kanun ve nizama aykin hareket eden 
kimsclere ceza veren 105 inci maddesinde yazih cezalara ve müsaderelere 
zamune olaraik isÆek halmde 'hukmolunabilecek tazminati da munhastran 
Devlet Ormanlari içm 3 'apilan mmtaka tarlfesmde gdsterJlen bedel olarak 
tâyln ve tabsis etmiç bulunmasi, bu blikilmlerin ba§li baçma yUrUrlükite 
bulundukian zaman içmdc imukaveleye mustemt haller mustesna olmaJc 
üzere ihususi orman sahlplerinden onaadasma sdzU geçen 105 inci madde- 
de gdsterilen cezalar ve neticelerden baçka hukukî veya cezai her hangl 
bir yukümûn mahkemelerce hukum altina almmasina iimkân birakma* 
miçtir 

Her ne kadar, ferdlerle vakif, kôy, beledlye ve ôzel idarelen gîbi ger¬ 
çek veya ituzclkisilrklere ibçkm büttm ormanlari devletle^tiren 4785 sa- 
yih kanun dahi, çâz ve mustesna olarak ligillier elinde biraktigi bazi agaç- 
hklar Uzerinde suç içleycnlere yapilacak muameleyi gosterlrken kesimler 
sonunda bu agaçhklarda açüan boçluklari yenl agaçlamalarla doldurmak 
yukumunu ilgihlere yani o agaçhgin ellerinde birakilmi? oldugu ôzel ve 
tuzelkiçilcre hasr ve tahsis etmiç ise de. çu veçhile agaçlandn-nia' gôrevl 
yenne gctinlmiyen ormanlann ilgihleri elmden almarak devletleçtlriloce- 
gini gôsterme suretiyie o gorevm fiill temmatmi yerine getirmeyi orman 
Jdaresine vermiç oldugundan 3116 sayih Orman Kanununda orman sa- 
hiplenne munbasir olarak yukumlenmi? olan agaçlandirma yukumunun 
dahi mahkemelerce hüküm ve ilzamma 4785 numarali kanunun yUrürlQge 
geçmesindenberi mahal kalmaraiçtir. 

Bu sebepJerden dolayi ormanlarda ruhsatsiz veya nizama aykm ola¬ 
rak agaç kescnier kim olursa oisun - mahdut yerlerde Icrasi 3116 sayili 
kanunun muvakkat maddelerinde tecviz olunmuç olan mukaveleler mu- 
cibince v&ki taaiihùtlerin yerine getirilmcmesine terettüp eden hukukl 
neticeler arasinda teçcir yûkumdnün de bulundugu haJIer miistesna olmak 
iizere hakiarmda mahkemelerce 3116 sayih kanunun 105 mci maddesinde 
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Les lois de 1949 et leur interprétation {Yorum/Tefsir) : texte intégral et fac- 
similé en turc 


Kanun no; 5370; Pasaport Kanununa Bazi Maddeler Eklenmesine Dair Kanun 

Kanun no: 5370 

Kabul tarihi: 18 Nisan 1949 

Resmî Gozete ile yayim ve iloni: 25 Nisan 1949-Sayi: 7190 


Madde 1. 

Ek Madde 1. 


Ek Madde 2. 


Madde 2. 

Madde 3. 
Madde 4. 


3519 sayili Pasaport Kanununa a§agida yazili maddeler eklenmi§tir: 

Dogum itibariyla münderis Osmanli Hanedanindan olmayip bu hanedan 
âzasindan biri ile evlenmi§ ve ôlüm veya bo§anma sebebiyle dul kalmi§ 
olan ve çocugu bulunmiyan erkek ve kadinlarin Türkiye'ye gelmelerine 
Bakanlar Kurulu karariyla müsaade olunabilir. §u kadar ki Osmanli 
imparatorlugunda padi§ahlik etmi§ kimselerden hilâfetin ilgasi tarihinde 
hayatta oisun olmasin, vârislerine intikai yapilmami§ herhangi birinin nam 
ve uhdesinde o tarihte mukayyet bulunan gayrimenkul mallarla 1 Eylûl 
1324 ve 21 Nisan 1325 tarihii iradelerin mevzuu bulunan gayrimenkûl 
mallar 431 sayili Kanunun 8 ve 10 ncu maddeleri mucibince millete intikai 
etmi§ bulundugundan bu kanuna müsteniden yurda avdet edenler dahi 
bu mallar üzerinde irs veya herhangi bir sebebe dayanarak hak iddia 
edemezier. 

Dogum itibariyle münderis Osmanli Hanedani âzasindan bulunan 
kadinlardan yabanci Deviet Ba§kanlarindan veya Deviet Hanedan 
âzasindan veyahut elçi veya elçilik vazifesiyle gôrevlendirilmi§ olanlardan 
biriyle evii olanlarin transit suretiyle Türkiye'den geçmelerine ve üç aya 
kadar Türkiye'de ikâmetlerine Bakanlar Kurulu karariyle izin verilebilir. 

431 sayili Kanunun ikinci maddesinin bu kanuna aykiri hükümleri 
kaldirilmi§tir. 

Bu kanun yayimi tarihinde yürürlüge girer. 

Bu kanunu Bakanlar Kurulu yürütür. 


Kanun no; 5371; Vatandaçlik Kanununa Bazi Maddeler Eklenmesine Dair Kanun 

Kanun no: 5371 

Kabul tarihi: 18 Nisan 1949 

Resmî Gazete ile yayim ve ilani: 25 Nisan 1949-Sayi: 7190 


Madde 1. 

Ek Madde 1. 


Ek Madde 2. 

Madde 2. 
Madde 3. 


1312 sayili Pasaport Kanununa a§agidaki maddeler eklenmi§tir: 

3519 sayili Pasaport Kanununa bâzi maddeler eklenmesine dair olan 5370 
sayili kanunun birinci ek maddesi geregince yurda dônmelerine müsaade 
edilen kimselerin o kanunda yazili kayitlar dâhilinde vatanda§ligimiza 
alinmasina Bakanlar Kurulu karar vermeye yetkilidir. 

431 sayili Kanunun dôrdüncü maddesinin bu kanunun hükmüne aykiri 
hükümleri kaldirilmi§tir. 

Bu kanun yayimi tarihinde yürürlüge girer. 

Bu kanunu Bakanlar Kurulu yürütür. 
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Kurulu§ tarihi: 7 Ekim 1336-1920 



Pasaport Kannnuna bazi «uaddel^r ekleiunesine 
dadr Kanun 


Kfrnun Ao. S370 Lahvl taril;, 13 4 19i^^ | 

Madde 1 — 3519 aayiii Paeaport Kanununa a$a^da yazih maddeler 
ektenmlftir : J 

Elk madde 1 — Dogum Hibarlyle münderia Osmanli Hanedanindan 
olmayip bu Hanedan àzaauidazi bin île evlenmto ve bltitn veya bo^anma ’ 
sebebtyle dul kalmi? olan ve çocu|tj bulunmayaa erkek ve kadinlarm Tür- ; 
kiye’ye g^elraelenne Bakanlar Kurulu kararlyie müaaadc olunabihr. Çu ka- * 
dar kl Osmanli lmparatorJu|runda padlçahhk etmlç kimselciden hilfifetin , 
ilgasi tarlhlnde hayatta olsun olmasin, vârlaîerme intlkali yapilmami? I 
her hangi binntu nam ve uhdesinde o tanhte mukaj-ypt bulunan gayrimen- • 
kul mallarla 1 Eylûl 1824 ve 21 Nisan 1325 tarihîi iradelerin mevzuu bu- ; 
lunan gayrimenkul mallar 431 aayili kanunun B inci ve 10 uncu madde- ^ 
leri mucibince mlllete intikal etmlç bulundugundac bu kanuna tnUsteni- | 
den yurda avdct edenlcr dabi bu maliar üzermde ira veya her hangl blr | 
sebebe dayanarak hak Iddia edemezler. | 

Ek madde 2 — Dogum itibariyle münderle Oamanli Haxiedani dzasm- | 
dsm bulunan kadinlardan yabanci Deviet BarÇkanlarindan veya yabanci i 
Dovlet Hanedan &zasmdân veyahut elçi veya elçlllk vazifesiyle gôrevlen- ' 
dlrllml? olanlaxdan btrlyle evll olanlarm transit euret'.yle Türkiye'den geç- 
melerine ve üç aya kadar TÜrklye'de Lkametlerlne Bakanlar Kurulu ka¬ 
rarlyie laln verllebillr. 


44&3 PiMport Ktaususuo 20 uixu udlHitc 4air 4061 

mmmti IruMM mOtorel Kaaan 10/7/1943 3 24 1421 SOM 

431 fUlifMis lliriLiUka *« HkOMiani OinunioUi TOihir» CMnlitirl- 

reti «anilÜLi ktrielne caktnlnxutiu iliur Kftcun 6/3/1340 3 S 663 0| 


Vatandaçltk Kaminuoa bazi maddeler «dclenmesiioe 
dair Kaniui 

Kannn \g: 5371 Kahul tarihi: JB/4/194'0 


iMadde 1 — 1312 sayil: Vaiandeçhk Kanununa açagidaki maddeler 
eklenimliÿtir; 

Ek madde 1 — 3519 aeinh Pasaport Kanununa bazi maddeler ek- 
lenmesine dalr olm 537f' .sayili kanunun binnc; ek maddesi geregJnoe 
yurda donmeierine mOsaade edilen kjmseierin o kanunda yazili kayitlar 
dâhilinde v ^tandaçligamiza almmasina Bakanlar Kurulu karar vermeg:e 
yetkilidir 

Eli madde 2 — 431 eayih kanunun ddrdüncU maddeslnln bu kanu- 
n.in hdkmUne aykm htikümleri kaldinlnuftir. 

Madde 2 — Bu kanun yainmi tanhinde yürdrlüge grrer. 

Madde 3 -- Bu kanunu Bakanlar Kurulu yürütür. 


iMadde 2 — 431 sayili kanunun Iklncl maddeainin bu kanuna aykm 
hükümilerl kaldu-ilmi^ir. 

Madde 3 — Bu kanun yainmi tarlhlnde yUrürlüge ^er. 

Madde 4 — Bu kanunu Bakanlar Kurulu yUrUtUr. 

tmiï94S 


IH. Bêrliii 

Pataport Kaniuiu il* kunna «k tc 
3519 PaMPon Kanuiu) 13 /'/| 9 S* 

4661 Pmsdoi-i Kanusuaun 10 uaru aiaddmoiD <bU Kaaua 

13 VI941 


Maak 

Matv CaM*‘ 

TaïUp ait S^a 9ar 


3 19 1594 9960 


.1 22 1307 *333 


21/4/1949 


Na. 




DImi eaaaü 

Tertip ait 9akila Sayi 


1 — tlilli Kaaaalar- 

1313 TOrfc Vataodailig. Kasanu 4/6A923 

1414 Tdrk Vaiaadatlih KaouBuaun dOrdOiirâ nadaaaiala birlaci 

(iknnBin tadili bâUliBdt Ka»ua 16/4/1929 

9 — S6aü Mva* Kaatnlar: 

431 llllâfetin ilgaaiiia te HaB«dasi OaiaaniBiB TOtfclrc Camlm*- 
»«| aemalikl hanciae «ikaniaaitoa «laiT Kasen 6/3/J340 
3919 Paaapon Kaaaaa 13/7/1938 


3 9 994 9M 


10 7*9 11** 


- 33 - 


JAMILADRA 





















Yorum no. 245 : Hilâfetin ilgasma ve Osmanli Hanedaninm Türkiye Memaliki Haricine 
Çikarilmasina Dair Olan 431 Sayili Kanunun 8 inci Maddesinin Yorumu (2 Mayis 1949) 

Yorum no: 245 

Resmî Gozete ile yayim ve ilani: 7 Mayis 1949 - Sayi: 7201 

431 sayili kanunun meriyete girdigi tarihte hayatta bulunsun bulunmasin Osmanli imparatorlugunda 
padi§ahlik etmi§ herhangi bir kimse namina Türkiye Cumhuriyeti sinirlari içinde tapuda mukayyet 
gayrimenkul mallar bu kanunun 8 inci maddesi mucibince, kanunun yürürlüge girmesiyle millete 
intikai etmi§tir. 

Binaenaleyh 431 sayili kanunun ne§rinden sonra bu gayrimenkullerin padi§ahlarin mirasçilarina 
intikali yapilamaz ve bu mallar üzerinde verese tarafindan hiç bir hak iddia edilemez. 
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Resmî Gazete 


Kitniius tarihi: 7 Bkim 1336-1920 




«0 ya«i <ÿl0ri iç^n 

3n^bak<imMc VefHyat ve Èiûdewe/not 
rJmum Müdürlüifüne 
müracwt olutiwr 


7 MAYÎS 1919 

CUMARTESI 


Sayi: 7201 


YORUM 


Hîlâfeitiii U^aeiiLa v« Omaxili Hanedanmm Türkiye memaliki haricine çika r il m ama dair olan 431 
aayib kanunun 8 inei maddeainin yonimu 


Yorum iVo: 245 

431 sayih kanunim merlyete gircUgl tarlhte hayatta buluasun bu- 
luxunsusin Osmanli lmparatorlu^:unda padiçaliUlc etmiç hcr haugl hlr klmac 
namma Türklyc Cumhurlyetl sinirlari Içinde tapuda mukayyet gayrlmcn- 
kul mallar bu kaauDun 8 Incl maddesl mucdblzioe. kanunun yürürlüg^e gir- 
meelyle mlllate Intlkal ctmL^tlr. 


Blnaenaleyh 431 aaydi kanunun neçrlnden sonra bu gasnimenkul- 
lerln padlçahlann miraaçilanna intikall yapilamaz ve bu mallar üzerinda 
verese tarafindan hlç blr hak iddla edllemez. 

2/5/1948 


T«ni* (ait 


tliHll Ka«> I 

Hilifciia iJcuiaa OuMiiito TMIy* CamVi- 

rlTMl «eaaJiU kajfelM ciluritiaMtM 4ak Kama 5/VlJM 


• •• 

Bakanlar Kurulu Kararlari 


3 

Karar Sayisi: 9088 


3 

Karar Sayisi: 9100 


8/4/1948 tarihll ve 3/7311 aayili kanara éktlr: 

1949 yilmda yabanci memleketlere gbnderüeoek veya dâhile sevkolu- 
nacak zunpara cevherlerlnden % 5 niapî reslm alinmaai; EXonoml ve Ti- 
earet Bakanhgnnin 2/3/1949 tarlhli ve 2806/5 sayili yanisi ve Maliye Ba- 
kanligrinin 14/4/1949 tarihll ve 27843/1/8578 sayili mUtaULaai üzerlne, Maa- 
dln Nlzamnameslnin 1794 aayili kanunla deglçtlrilen 50 ncl maddcalne 
gôre, Bakanlar Kunilunca 18/4/1949 tarUünde kararlaftinlmiçtir. 

18/4/1949 


Ba9bakaD 
S. GÜNALTAY 

MUB Sarunnia Bakau 
H. ÇAKIR 

jMillî Bekani 

T. BANGUOCLU 

G, ve Tekel Bakaot 
Dr. F. S. BÜRGE 


CÜMHURBASKANI 
tSMET INONO 


Oeviet Bakaot 
Baçbakan Yardimciai 
N. ERiM 

Icisleri Bakam 
E. ERISIRGIL 


Devlat Bakam 


fiayindrrlik Bakam 
S. AD ALAN 


Tanra Bakaiu 
C ORAL 


Dqiden Bakau V. 
N. SU MER 

Eke. ve Tlaaret Bakam 
C. S. B ARIAS 

Ukftaima Bakam 
9r. K. SATtR 


Adalet Bakam 
P. SlRMEN 

Maliye Bakam 
/. R. AKSAl 

Sflg. ve S. Y. Bakam 
Dr. K. BAYlZlT 

Çaliçma Bakam 
R. $. SÎRER 


3843 aayiU Muamcle Verglal Kanununun 21 luci maddesi gereÿlnoa 
30/7/1940 tarihll ve 2/14083 aayili kararla yUrürlüge konulmuç olan Ipti- 
dal maddeler indlrlm cetvellnln IcAgfit aanayiine ait (J) gmpuna 15 nra 
numaraai altinda (muamelc vrM-Tial ôdemniç kft^ ve mukawa kirpmti- 
lanndan imal edilen mukawa ■ ambalAJlik kaba k&|:itlar) mamulAtinm 
eklenmeal ve bu mamul için % 29 nlspetlnde ilk madde indirlml yapilmasi, 
Ekonoml ve Tlcaret Bakanli£:inm muvafakatine dayanan Maliye Bakan- 
liginin 2/4/1949 tarjbll ve>28921'38/7563 aayih yaziaiyle yapilan tekllfi 
üzerine Bakanlar Kurulunca 20/4/1949 tarüünde kararla^ftinlmiçtir. 

20/4/1949 

CUMHURBASKANl 
ISMET INONÜ 


Ba$bakan 
.ÿ. GÜNALTAY 

Millî SaTunmi Bakam 
H. ÇAKIR 

Vlillî Egitim Bafeaoi 
T. BANGUOCLU 

G. ve Tekel Bakini 
Dr. F. $. BÜRGE 


Devlet Bakam 
Oagbakaa Yardimcui 
N. ERÎM 

îcigleri Bakam 
E.ERlStRCiL 

Baymdirltk Bakaot 
5. AD ALAN 

Tanra Bakaot 
C. ORAL 


Devlet Bakam 
N,SUMER 

Dififleri Bakau V. 
N. SUMER 

Eko. ve Ticaret Bakam 
C. S. BARLAS 

IHaflanna Bakam 
Dr. K. SATiR 


Adalet Bakam 
F. SÎRhtEN 

Maliye Bakam 
/. /L AKSAL 

Sa£.veS.Y. BakiM 
Dr.ILBAYlZlT 

Çahama Bakau 
R.S.StREJt 
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L’Avis de droit [fac-similé) 


AVI3 DB DROIT 

(ëmla par \m éminent Juriste Turc qul« pour des raisons d'ordre 
politique( s'oppose à la divulgation de son nom.) 

* * 

Des deux articles votés en addenda à la loi des passeportsi le pre¬ 
mier dit textuellement; 

( Les biens immobiliers appartenan t aux personnes aysuat régné dans 
l’empire Ottomane et qui a 1’époque de l^abolition du Oalifat, n’av¬ 
aient pas été transferts à leurs heritiers et se trouvaient inscrits 
à leurs noms à cette époquei ces personnes fussent elles vivantes ou 
décédées au moment de l’abolition» ainsi que les biens immobiliers 
visés par les Iradés du 1er 3ept« 1334 (1906) et du 31 Avril I33ô 
(1909) et qui avalent été trflinsferéaj^ selon les articles Set 10 de la 
Loi No 431» à la nation» ne peuvent etre revendiqués par droi) d’he- 
ritage» memepar les personnes qui rentreraient dans le pays selon 
la présente Loi») 

Cet article de la loi concerne exclusivement les biens immobiliers 
qui se trouvent à l’intérieur des frontières de la Republique Turque et 
ne concerne en rien les biens immobriliers en dehors de la Turquie». 

St pour les raisons suivantes» cet article est erronnéa et sans valeur: 

I— Aucune loi, en principe, ne peut eyre rétroactive» 

Les droits acquis sont toujours valables et protégés. 

La loi No 431 citée dans l’article précédent concerne l’abolition 
du Califat et l’expulsion des membres de la Famillé Impériale Ott¬ 
omane». Slle a été promulguée le 3 Mars 1340 (1934)». Dana l’article 
8 de cette loi il est dit; ( Les biens immobiliers appartenant 
aux personnes ayant régné dans l’empire Ottomane et inscrits dans 
les registres du Cadastre» sont transférés è la Nation.) 

A l’époque où cette loi a été promuüiguée» la seule personne vivante 
ayant regnée. était le oui tan Mehmet VI» Donc les biens immobiliers 
de cette personne doivent être transférés à la Nation selon la loi 
précitée. 

Mais cette loi du 3 Mars 1340 ne concerne pas les biens immobiliers 
inscrits aux noms des autres Sultans décédés avant cette loi» 

Parceque les lois de toutes les nations civilisées ainsi que les 
principes de droij; reconnaissent le transfert légal des biens mo¬ 
biliers et immobiliers du défunt à ses heritiers» et ce dès l’instant 
de sa mort» sans restriction de formalité d’inscription au cadastre» 
Lors de l’entrée en vigueur de cette loi» les biens immobiliers 
appartenant aux Sultans défunts étaient transférés et acquis» de 
droit» par leurs heritiers#. 

Donc les biens immobiliers appartenant aux Sultans défunts n’exis¬ 
taient plus à la promulgation de la loi». 

Par ailleurs.l’article 7 de la loi de l’abolition du Califat fai¬ 
sant obligation aux membz^s de la Famille Ottomane à avoir à liqui¬ 
der leurs biens immobiliers», avec le consentement et la conaaisaance 
du Gouvernement de la République » en l’esjpace d’une année» reconn¬ 
aît leurs droits». 

Si le but de la loi était de ne pas tramsférer à leurs heritiers 
les biens immobiliers des Sultans défunts avant*la promulgation de ce 
cette loi» l’article 7 aurait été inutile#. Car la plupart des biens 
immobiliers détenus par les membres de la Famille Impériale étaient 
des biens qui leurs revenaient par héritage des Sultans défunts# 
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2 — Le droit positif oonoerae les actes des hOBunes^. C’est à dire il 
s’occupe des actes ciTils des personnes en rie*. Il ne s’occupe pas 
des défunts* Le droit de capacité et de possession n’existe pas pour 
les décédés* 

3- —Â l’application de la loi» chaque fois que cela est possible» c’est 

le sens apparent qui est pris en oonaidéz*ation* 31 non» on cherche 
à dégager l’esprit de cette loi* C’est & dire que si le sens n’est 
pas apparent» on le prend au figuré^ 

Tout en reconnaissant que dans l’article 8 précité il est fait men*- 
tlon du terme de-^eersonnes * au pluriel, le sens exact et apparent 
de ce terme a été omis pour des raisons Juridique, politique, logique» 
et materiel, et que le sezzs indiqué es t personne , au singulieri car 
celà Tlse la personne du Sultan Mehmed Vahideddin VI* Et cette inter-^ 
prêta tlon a été adoptée par les tribunaixx, ainsi que par l’assemblée 
pleniire de la Cour de Cassation de Turquie ( Juridiction No Iô/4 du 
d*2*94e* 

Lès decisions prises par le Conseil des Ministres le 17 Nov*I930 et 
le 2 Août 1931 ainsi que la démarche faite le 9 Not* 1934 par l’Am-* 
bassadeur de Turquie auprès du Souvemement Britannique reconnaissent 
que les biens immobiliers > des Sxiltans défunts reTiennent à leurs he«* 
ritiers* 

Ô--La délégation Turque à la Conferance de Lausanne» dont le Chef était 
Ismet Inonü, President actuel de la Republique Turque, avait soutenue 
que les biens appartenant au Hazinei Hassa ( Liste Civile ) ainsi 
que ceux appartenant au Sultan Abdul Hamid II étaient des biens pri«* 
vés et s'était opposée à leurs transferts aux pays détachés de la 
Turquie * 

Après de longs pourparlers on avait fini par insérer au traité ce 
paragraphe: TEn ce qui concerne ces biens, les Etats successeurs sont 
subrogés à l’Empire Ottomane* ) • C’est à dire ces Etats, comme l’Em** 
pire Ottomane, reconnaîtront ces biens commm biens privés* 

ô-— La Turquie a également reconnu et soutenu devant les tribunaux mixtes 
institués selon le traité de Lausanne, les droits des membres de la 
Famille Impériale* Ces droits ont également été reconnus par une 
convention signé le 8 Avril 1930 entre les Oouve moment s Turc et 
Français* Cette dernière s’était engagée à restituer aux heritiers 
du aultaui Abdul Hamid, ayant gardé la nationalité turque, leurs biens 
immobiliers situés en Syrie* 

7- — Dans l’article ajouté à la loi des passeports et cité plus haut, il 

est dit: (Les biens qui n’ont pas été transférés aux noms des heri¬ 
tiers* .* )Cette condition prouve que la legislatètis reconnaît par 
principe letransfert des biens aux heritiers mais ajouta ce parag¬ 
raphe pour trouver un pretexte( en soi illégal et contraire au dmit) 
afin de confisquer les biens dont les transferts n’ont pas été ins¬ 
crits au Cadastre* 

8— Le dernier paragraphe de l’article 54 de la loi Cohsitutlonnelle de 
la Republique^Turque dit: ( les Jugements des tribunaux ne peuvent 
en aucun cas etre changés par les décisions de l’Assembléex Natio¬ 
nale ou par le Conseil des Ministres») Et à l’article 100: (Aucun 
article de la Loi Constitutionnelle ne peut être annulé ou suspendu 
sous aucun prétexte et aucune loi ne peut être contraire à celle ci.) 

Sl^ à l’article 73 que la confiscation est defendue*. Donc l’article 
. ajouté à la loi sur les passeports est absolximent contraire à la lettr 
re et à-l’esprit de la Loi Constitutionnelle*. 
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Les 3 Iradés 


VIradé de 1908 (sultan Abdulhamid II) 

Il s'agit d'un Iradé émis par le sultan Abdulhamid après la révolution des Jeunes-Turcs, mais avant sa 
destitution [^^][^^]. Il est daté du 26 août 1324 [malî], i.e. du 8 septembre 1908 EC. Il a été 
dûment signé par lui et promulgué de la manière habituelle. Il est publié dans le "Düsti/r" (Recueil 
des Lois et Iradés de LEmpire ottoman) [^^]. En fait, c'est un document établissant une hypothèque 
usufruitière sur certaines propriétés du sultan, dans le but de rembourser une dette de 1 .000.000 
de livres turques admise comme étant due par la Bourse privée du sultan à la Liste civile. 

Il ne prétend pas et n'a pas eu pour effet de transférer la propriété de ces biens du nom du sultan 
Abdulhamid. Il est un fait prouvé qu'en 1912, cette dette de 1.000.000 de livres turques avec 
intérêts était depuis remboursée. Depuis lors, la transaction a cessé d'avoir effet. L'affectation des 
revenus des domaines aux utilisations de l'État turc après le paiement de la dette était illégale et ne 
confère à l'État turc aucun droit ni titre sur lesdits domaines. Les gouvernements successeurs ne 
peuvent, du fait de leur subrogation à l'État turc par l'article 60, tirer aucun droit ou titre sur ces 
biens par le biais de ladite transaction. 


« Ultimatum du Comité ''Union et Progrès" à Abdul-Hamid », Correspondance d'Orient : revue bimensuelle 
de politique étrangère / directeur : Dr Georges Samné (mai 1910). Bibliothèque nationale de France, URL : 
https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k5805930q/f31.image . Pages 427-428. 

« L'ex-sultan Abdul Hamid a signé un chèque d'un million de livres... », Correspondance d'Orient : revue 
économique, politique & littéraire / directeurs : Chekri-Ganem, Dr Georges Samné, n° 17, 2e Année, 1er juin 
1909 (juin 1909). Bibliothèque nationale de France Gallica. URL : 
https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k58120566 . Consulté le 25 février 2020, p. 530. 

Biliotti (Jean-Henri-Abdolonyme) et Sedad (Ahmed), « Iradé Impérial portant transfert au Trésor de 
Domaines Impériaux d'un revenu annuel de 400.000 livres turques et autorisant la conclusion d'une avance de 
1 million de livres turques pour le règlement des dettes de la Liste Civile. (TEXTE XXIX), (18 chaban 1326 - 1er 
septembre 1324/1908.) », dans Législation ottomane depuis le rétablissement de la constitution, 24 djemazi-ul- 
ahir 1326-10juillet 1324/1908, recueil des lois, décrets, règlements, conventions, actes internationaux, etc., 
etc.,... de l'Empire ottoman. Tome 1er. Du 24 djemazi-ul-ahir 1326-10 juillet 1324/1908 au 1er zilcadé 1327-ler 
novembre 1325/1909,1912® éd., Paris, France, 1912. Bibliothèque nationale de France, département Droit, 
économie, politique, 8-F-23440, http://catalogue.bnf.fr/ark:/12148/cb318168284, 
ark:/12148/bpt6k61517810. URL : https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k61517810 . Consulté le 28 janvier 
2020, p. 51. 

(ota) / (tr) Düstur - Tertib-i Sani [Tertib 2], 12 vol., 1329 AH, (qta) / (tr) Dersaadet 

[Istanbul], ( ota ) / (^) Matbaa-i Osmaniye, 1911. URL : 

https://acikerisim.tbmm.gov.tr/xmlui/handle/11543/71 . Consulté le 4 avril 2020. 
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A. BILIOTTI 


AHMED SEDAD 



DOCTEün EK DROIT DE Li PACDLTÉ RB PARIS 
ATTACHÉ AD COKTENtIBDT 
DB LA BAKCRR IMPÉRULB OTTRHAKE 


DOCTEDR EN DROIT 
DE LA FACULTÉ DB CORSTARTIKOPLE 
ADJOINT A l’inspection DES FINANCES 




JLlejSLATION OTTOMANE 


. 1 .* 

/ "-v *■ ■' \ 

I- P li 

P I' ' vp 


DEPUIS UE 


. ,,;ft|y4BLISSEMENT DE LA CONSTITUTION 

24 DJemazUul-ahir j326-10 Juillet i 324 fi 9 o 8 


Recueil des Lois, Décrets, Règ-lements, 

Conventions, Actes Internationaux, etc., etc..., de TEmpire Ottoman 


TOME PREMIER 


i)U Djemazi-ul-ahir i 326 -io Juillet 1324/1908 
AU i®** ZiLCADÉ 132 ^- 1 ®*' Novembre 1325/1909 


PARIS 

JOUVE ET C‘*, IMPRIMEURS-ÉDITEURS 

i5, RUE Racine, i5 

1912 
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TEXTE XXIX 1 

“ • i 

Iradé Impérial portant transfert au Trésor de Domaines ! 

Impériaux d’un revenu annuel de 400.000 livres turques 

et autorisant la conclusion d’une avance de 1 million de |' 

livres turques pour le règlement des dettes de la Liste 

Civile, ! 

(i8 cLaban t326-i*^ septembre t324/i^8.) I 

■ 'I* 

Cet iradé porte que le sultan fait don au Trésor de -j 

domaines appartenant à la Liste Civile d'un repenu annuel de | 

Ltq, ^00,000 et décide^ par contre, Vouperture de pourpar- | 

lers apec la Banque Impériale Ottomane pour la conclusion . 

dune apance d'un million de lippes turques enpiron, destinée à . j 

payer les dettes delà Liste Gipile,eny affectant une annuité de j 

Ltq, ôo^ooo enpiron. i 

TEXTE XXX I 

Iradé Impérial relatif aux dates que doit porter la médaille ! 

de la Cîonstitution : 11 juillet 1324-7 zîlhidjé 1293. 

{26 cbaban 1824-9 septembre 1826/1908.) 

! 

I, Ce conseil a été remplacé par le Chour.aï-Askeri (Conseil Supérieur î 

de la Guerre). Voir texte CXXXVIII. 
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^Uî^ <s^ #jij\ ^ 

. Ji w 

N Y Y t cr V \rx^ jV^ N Y 
‘r'^ -r- 


4>jjy A»<JU di*VUti> i'^i*l v3^^--c^ 1 * •*• ♦ • — ji/^y 

. i^ljl oJCÀs- ^_^J<à<^ ôy^} sjy^ \y^ di»’<^U- ^Jr»“ 

wA.' s Ntî-V ô‘-»- 'A 

cr^-i^ >v0 LT-^ 

^ AiL^LI» -^tllf»- A>rfZitA CÎAjC'I 

j'jÇT *»:>\j üo'jJ vtlw jj>_ Cjji ^Sÿ —. jVj( Jôjji* 

îjW c.> ‘.^bt < 1 -^ SJ 

.^j) OjllâJ l|J\ jLIa ^ *I-i^U- W-^U:^ 

<2-»^ il>i*l J jjLAltjl <Lm iJ>t») jr vl)^ 

J^ Ji^M» t—•b-' Ojl^\ «iAl-^ii?3 4^U>\ ^yr 

(jJj3itjC\j^\y <jL- «A4C.3j<I]3\ At^yJ (^^JQ-l ^l^\jA)^jLi 

<-»U.O^J j3iAj_j» cT^^* *J30^^ 

vii*4»*ui^ <-»u. o^ —J ouu>i jj^i ^\y jjj 

\^ J A^â-jT ajjT 1* jjjiT JA5 ' Jî, j 

«iX# *^Jt3yA A*Jj^l CîA^^ jy J-^* iJÎ^V C- ^■ n i A««Jjul 3^*^^ 
4»<Jl« j>~^ (3î^ i* Al-« ^^Jit^Pjim 

iS y^ 0^y*.Jy lî J 

*jJj\ j-Cj ^ A)^L1< <w»U. j>- (J-^^X-»U- j\jLx.^ ^^ AjL /k0 
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y I jiât) 4 ^J «-CS^ •jüL?^\ j 

^ya;^»ù\iC^\ 4 ;^A 4 -lJ tjJ 3^ iS 

i>^ <jA>i^ jVJ(^AÂ£. <:>*l) 4^1_. 

JU\^b ^ (3-*^ WUL-^ Î^U o ji- ^ 

CjJ y»} lc-Al_^lj ^^ 

\T OXl«^LaIl\ <J^ ^ly^ y* 

<—«*»l>' *i-* <»l«* Kê^ ynO»- *Jk» X^*\ 

viL ojj oljjtj J jXWU. 

jl^wÂ^L* 

<z^ J» y^ O^ \j^ •'^''^y^^} 

(^Ll*l ^\ ^^Sd-îj üy^) cJL» ^1 C-^ «-^ c^ 

O'^’lî ^ cS^ ►L —^ v^-V»\ J •-^-4^ 

<lA>l^ ^ ^'-VjI üj'-i 4 :^A>\>Lî* <m»\^ 

ctL 3^^ Ojj obj^j viljj^-Â^ i]>UI «ASJLijl JU* Ji» ^iS^ljkT CjJy» 

«jIU- ^^4lji—-'jd(^J-VÎ \jJ ^ 

jly) j^«Jôbjb J^'cT^JJ J-Si 'j4 j 

^\f.c ôy^y JÜJ^\ ^.a\# ij*^b» J 

^./*■■•^ jd>* ^:»-ojllâi <JL* ^ 4— 

4 k/^'^U j jU 

Ntri Jjll \ ^T'Y’V û^ NA 


jL—^Ij j}ù ^aJU 0jLi0éj\j\ <iJl\'ULî4 d*U. 

cîc^^ C-^«-ui^* 4 iI>L!4 0^^ 

jUjl y0^ • S' 

^jy^ ^ (>^4^1 si» 3y)^ üUy»J 4^;-wJiî c^(/^ ^ 
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\r\i J_%11 N ^rT’^ ô^ >A 
^Jkcl 

J-^ 

^U ^ J ^l^-»!; V- 

jjlc j}j^. ^^y.^ \J^ ^r^â*r C—'J ««J—'J 

-iwUrf *Oz!.^syyA jL^llvi j1a«^ ^ 

• y-^j^^'^<j>y Cj v/*^ o-v»Ü^i <3^*^ 

\m Jy^\ \ > r Y ô^ > A 

c5-^--/r^ 


^ jjj^ siU^l—1 ô^fe — V • j\^y 

• âw1 jl oJÛ^>> jJL>-<Jjl 

\fa JA' 'tf ‘rc-i :,v^ ÇY 

iy;: 

y aIc »j^ J ijA;<J^-^ '^.y^ ks'^ y ^y u*ij>^ 

oy^\ jjS^ 1. Nr^r V <i^v jy’i ^U <^\^ 

^U j-0.:^^*\ ^.^Ma ^*-'J W'Yt JyZ \\ o^aI^ C^ -^ 

^i» Jym^yi yAfcjij jij^ ^yji^ c-1/'“^^ ijjjyo y ^^ ^ 

x—L%,->^LA>- zj >^-L?> aJ\^ ^»2^V( viAlA>\ j\-C-'\ 4j\A^\ 

{^^j w>y^^ ^y.^ ajLI ^yoi-x-* _5 ^y (j^i/^ ^ 

aI— 1^\ NV'TI \N 3 le *_^»_ yoS J cUlJ^ 

A,l\ ^cyy villjJljLlj» JjjUi) ^y.3^ 9J ^^ 
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VIradé fantôme du 2 mai 1909 (sultan Mehmed V Réchad ?) 

VIradé du 20 (en réalité 14) avril 1325 [malî], i.e. 2 mai 1909, aurait été émis par le successeur du 
sultan Abdul Hamid, après la destitution de ce dernier. Il n'a pas été, comme l'exige la Constitution, 
ratifié par le Parlement. Il n'a pas été publié dans le « Düstur ». Pour ces seuls motifs, il serait illégal 
dans sa forme et sans effet. 

Mais il est déclaré qu'aucun décret ou Iradé, de cette sorte, n'ait jamais été signé par le sultan 
Mehmed V Réchad et que même le gouvernement turc n'a jamais pu produire ce prétendu Iradé. Il 
n'est donc pas surprenant qu'il y ait une certaine controverse quant à ce que le présumé Iradé 
prétendait réellement ordonner. 

D'ailleurs, c'est ce qu'affirmait l'ambassadeur de France en Turquie, Louis Charles Pineton de 
Chambrun [^®], dans sa lettre du 26 avril 1929, en réponse à la demande de son ministre des Affaires 
étrangères, Aristide Briand de lui faire parvenir le texte des deux Iradés, visés par l'Article 60 du 
Traité de Lausanne et relatifs aux biens et propriétés transférés de la liste civile du Sultan à l'État 
Turc : 


« (...) Je n'ai pu retrouver qu'un seul de ces documents, vraisemblablement celui qui est 
signalé comme portant la date du 26 Août 1324 et qui, en réalité, est du Septembre 
1324. Je m'empresse de le transmettre ci-Joint à Votre Excellence, avec ses annexes. 

» Quant à l'Iradé du 20 Avril 1325, il ne figure pas dans le « Destour-Sani » (Recueil Officiel 
des Lois et Iradés Turcs) de Tannée 1324-1325. D'après les informations qui me sont 
données de source tout à fait digne de foi, cette date doit d'ailleurs être erronée, car dès le 
31 Mars 1335, Jour de la révolution Jeune-turque, le Sultan ABD-UL-HAMID n'avait plus 
aucune autorité officielle ; il fut déposé le 20 Avril et l'avènement de son successeur 
MEHMED V eut lieu le 22 du même mois. 

» S'il existe un acte daté du 30 Avril 1325 et comportant renonciation d'ABD-UL-HAMID à 
ses biens immobiliers, il ne peut donc pas s'agir d'un Iradé mais, sans doute, d'une 
déclaration faite à titre privé par le Sultan et analogue à celle qu'il avait déjà signée pour 
ses dépôts dans différentes Banques Européennes, dépôts dont le "Comité Union et progrès" 
s'empara directement sans qu'il y eut transfert au Trésor. » 

Aristide Briand répondra à l'ambassadeur de Chambrun, le 23 mai 1929, comme suit : 

« Par lettre N°128 du 26 Avril 1929, vous avez bien voulu me transmettre le texte de Tiradé 
du septembre 1324 relatif à la cession au Trésor turc d'un certain nombre d'immeubles 
dont Abd-Ul-Hamid était propriétaire. L'annexe comprenant la liste des immeubles 
transférés n'était pas Jointe à votre communication. Je vous serais obligé de bien vouloir me 
la parvenir au cas où vous pourriez vous la procurer, car il s'agit là d'un document essentiel 


Louis Charles Pineton de Chambrun (1875-1952), est un diplomate et écrivain français. De 1928 à 1933, il 
est ambassadeur de France à Ankara, puis à Rome, en pleine Italie fasciste, entre 1933 et 1935. Il est élu à 
l'Académie française le 4 avril 1946. Grand officier de la Légion d'Honneur, il est Fauteur de plusieurs ouvrages 
dont « Atatürk et la Turquie nouvelle » (Collection Carnets de l'actualité, Fernand Sorlot, 1939. ln-8, 48 pages]. 
Notice bibliographique à la Bibliothèque nationale de France : 
https://data.bnf.fr/fr/12459997/charles de chambrun/ . 

Aristide Briand (1862-1932) est un avocat et un homme politique français. Onze fois président du Conseil 
et vingt-six fois ministre sous la Troisième République, il joue un rôle essentiel dans les relations 
internationales après la Première Guerre mondiale. Il occupe le poste de ministre des Affaires étrangères en 
1921 et d'avril 1925 à janvier 1932. 
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pour la défense, devant le tribunal mixte, des intérêts syriens engagés dans l’instance 
engagée par les héritiers de l’ancien Sultan. 

» D’autre part, vous m’avez fait savoir que vous n’aviez pas trouvé trace du second iradé 
visé par l’article 60 du Traité de Lausanne et qui, à s’en référer a cette dernière disposition, 
serait du 20 Avril 1325. Mais vous estimez qu’il ne serait pas impossible qu’Abd-Ul-Hamid 
eut renoncé à cette date - qui est celle de sa déposition - à l’ensemble de ses biens en faveur 
du Trésor turc, sans toutefois qu’il eut pu, étant déjà dépouillé de toute autorité officielle, 
donner à sa renonciation Informe solennelle d’un acte souverain. » [^'’] 

Si Vlradé prétend transférer la propriété de certains biens - et non tous les biens - qui seraient 
couverts par lui, alors il y a lieu de se référer à ce qui est consigné dans les Fetwas (jugements du 
tribunal religieux) des 5 et 17 Redjeb 1337 (1919), publiés par le Sheikh-ul-lslam, dans une procédure 
engagée par les héritiers concernant certains de leurs droits en Turquie, qu'un tel tradé serait illégal 
et sans effet, 

Par conséquent, cet Iradé ne pouvait pas légalement le faire. 

Là encore, par leur subrogation à l'État turc en vertu de l'article 60 du Traité de Lausanne, les États 
successeurs ne peuvent tirer de Vlradé de 1909 aucun droit ou titre sur n'importe laquelle desdites 
propriétés. 


République Française, Ministère des Affaires Étrangères, Direction des Archives, 37 Quai d'Orsay, 75007 Paris. 
Un document sur la question des pétroles de Mésopotamie de 1921 à 1923 (copie du dossier de réclamation 
constitué au "Secrétariat du Haut-commissaire britannique pour l'Irak") conservé dans le volume "LEVANT 
1918-1929", TURQUIE 352, folios 7 à 132. Folio 183 : lettre l'ambassadeur au ministre, N°126 « Affaire héritiers 
d'ABD-UL-HAMID contre États du LEVANT sous Mandat Français » ; Folio 189 : lettre réponse du ministre, 
N°193. 

The Ottoman Impérial Estâtes Incorporated, « Fetwa relatif à Tlradé 1909, 5 Redjeb 1337, 7 Avril 1335 (6 
avr. 1919 EC), en réponse à la requête de Mehmed Selim, fils d'Abdul Hamid Khan », dans Documents relatifs à 
la succession de feu S. M. le Sultan Abdul Hamid Han II, de Turquie, 1929. Jamil ADRA. 

The Ottoman Impérial Estâtes Incorporated, « Fetwa relatif à Tlradé 1908,17 Redjeb 1337 (18 avr. 1919 EC), 
en réponse à la requête de Naiieh, fille d'Abdul Hamid Khan », dans Documents relatifs à la succession de feu S. 
M. le Sultan Abdul Hamid Han II, de Turquie, 1929. Jamil ADRA. 
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VIradé de 1909 (sultan Mehmed V Réchad) 


— 3^1 — 

passé en détention ou en exil. Les autres peines seront réduites 
de moitié, en tenant toujours compte du temps déjà passé en 
prison. 

Art. 6. — Les dispositions des articles précédents ne portent 
aucun préjudice aux actions civiles. 

Article additionnel, — Les auteurs de délits commis après la 
révolution, dans la période comprise entre le lo juillet 1824 et 
le3i mars iSaà, dans le but de consolider la Constitution, 
échappent à toutes poursuites pénales. 

TEXTE CXXXV 

Loi sur le règlement des dettes transférées 
de la Liste Civile au Trésor. 

(5 chaban 1 32^-8 août 1325/1909.) 

(T. V. N- 3 i 3 .) 

Article premier. — Les dettes figurant dans le tableau 
ci-joint et contractées au nom de Tex-Sultan envers le Ministère 
^ de l’Evkaf, quelques Banques, négociants et fournisseurs ou 

relatives aux créances et salaires de serviteurs tels que jardi¬ 
niers et cuisiniers, sei'ont examinées par les soins d’une Cora- 
' mission qui sera nommée à cet eflet au Ministère des Finances. 

Leur montant sera établi et payé intégralement en espèces aux 
ayants droit. 

Art. 2. — Les traitements dus au i4 avril i325 et que n’ont 
pu se faire payer les employés de la Liste Civile qui viennent 
d'être congédiés, ainsi que les pensions des retraités et indi- 
P gents seront également examinés par cette Commission. Seront 
rf payées intégralement en espèces les créances admises. 

• ' Art. 3. —Les traitements dus au i4 avril i325 aux profes- 

seurs des écoles créées soit dans les domaines transférés de la 
Liste Civile au Trésor,soit en dehors de ces domaines et dont les 
traitements et frais étaient réglés par la Liste Civile, les traite- 
P' ments des hadémés (desservants) des mosquées et les frais 
icf 
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alloués aux tékkés (couvents) de la Liste Civile, seront payés 
après examen par la Commission. 

Art. 4. — Le Trésor est autorisé à contracter \me avance 
pour le paiement des dettes qui seront établies comme il est dit 
ci-haut.. 

A.RT. 5. — La somme de 5o.ooo livres turques que le Sou¬ 
verain déchu s*est engagé à payer au Chemin de fer du Hedjaz 
sans tenir cet engagement, sera également payée intégralement 
à la Direction de ce Chemin de fer. 

Art. 6. — Le Ministre des Finances est chargé de Texécution 
de la présente loi. 

TABLEAU ANNEXE 

A LA LOI SUR LE RËGLExMENT ‘ DES DETTES DE LA LiSTE ClVILE 

Sommes dues à la Banque Ottomane 

Piastres 

Montant avancé conjointement par la Banque Otto¬ 
mane et la Deutsche Orient Bank. Taux d’intérêt 7 0/0; 
échéance un an. Garantie : 3.ooo obligations Port de 

Salonique d’une valeur nominale de 66.000 livres . 

turques, déposées au nom de Pex-Sultan. 6.000.000 


Paiements faits par la Banque Ottomane aux dates 
ci-après, à valoir sur Pavance à 7 0/0 d’intérêt de 
5o.ooo livres turques consentie par elle à la Liste 
Civile, suivant contrat en date du 12/26 mars 1909 : 

Prélevé le 26 février 1824. 2.000.000 

— 16 mars i325. 2.800.000 

— û3 mars 1909 payé à M. Lombardo, pro¬ 
priétaire du terrain de l’École anglaise, à valoir sur 

le prix dudit terrain. 5o.ooo 

Prélevé le 28 mars 1909 payé à M. Lombardo pour 
le même objet. lôo.ooo 


5.000.000 


I. Ce tableau n’a pas été publié dans le TahoimUVekaï, 


-48- 


JAMILADRA 














— 373 — 

Piastres 



Montant avancé par la Banque Ottomane suivant 
contrat conclu avec elle en date du û 4 janvier et 
remboursable par des mensualités de 5.ooo livres 
turques à partir de mars iSaS, laBcinque se réservant, 
dans le cas où le versement de ces mensualités ne 



0 

serait pas effectué, le droit de retenir tout montant 
en retard, sur la moitié revenant à la Liste Civile des 




revenus des Domaines Impériaux des provinces, trans¬ 
mis par rentremise de la Banque Ottomane. 

2 . 500.000 



Somme due à la Société du chemin de fer 

d’Anatolie 



Solde de l’avance consentie par ladite Société en 
vertu du contrat du 3 mai 1908 et remboursable à par¬ 
tir du I*' octobre 1908 avec les intérêts calculés à 70/0 
Ban, par des délégations mensuelles sur les douanes 
de â.ooo livres turques, d’ensemble Sa.000 livres 
turques... 

863.441 



Somme due au Concessionnaire des Mines de Thassos 



Reçu du concessionnaire de ladite Mine à titre 
d’avance sans intérêt et remboursable par les rede- 
%'ances minières fixes et proportionnelles. 

3.170.073 

20 


Dù par la Liste Civile pour appointements, suivant 
détail remis au Trésor. 

23.7j9.065 

60 


Dû par la Liste Civile pour provisions, suivant 
détail remis au Trésor. 

838.752 

63 


Dû par la Liste Civile à des ouvriers, du chef de 
travaux, suivant détail remis au Trésor. 

785.220 

83 


Dù par la Liste Civile pour ameublement suivant 
détail remis au Trésor. 

86.529 

45 


Dû par. la Liste Civile pour achat de bois, suivant 
détail remis au Trésor.. 

139.585 

25 


Dù par la Liste Civile pour achat de denrées, sui- 

vant détail remis au Trésor.... 

Dù par la Liste Civile pour arriérés de traitements 
aux cuisines Impériales, suivant détail remis au 
Trésor. 

6.769 

20.048 

5 o 


Dû par la Liste Civile pour arriérés de traitements 
aux préposés des dépôts de neige,suivant détail remis 




au Trésor.. 

15.934 

5 o 
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Piastres 


Dû i)ar la Liste Civile pour arriérés de traitements 
aux préposés des dépôts de provisions, suivant détail 



remis au Trésor.... 

i 5 . 58 i 

88 


25.62^.611 

54 

Dû à diverses fabriques et maisons, détail suivant 
liste remise au Trésor... 

6.795.788 

61 

Frais de réparation de Thotel de la Légation de 
Monténégro sis à Ëioâirgliiàn réclamés par la Préfec- 



ture de Ville.. 

182.033 


Dû à TEvcaf.. 

82.823 



7.060.644 

61 

Suivant lettre n" 189 du Malié en date du 22 juin 
1325 ...:. 

i 5 o.ooo 


Total. 

49.371.670 

35 

TABLEAU DES DETTES 



Transférées de la Liste Civile au Trésor 

COMPENSÉES 

Sommes dues au Trésor et aux Administrations de VÉiat 



Piastres 


Excédents de prélèvements pendant les années anté¬ 



rieures à ün i 3 i 4 ...... 

2.938.855 

93 

Excédents de prélèvements durant Fannée i 3 i 5 . 

290.662 

16 

— — — i 3 i 6 . 

727.114 

47 i/a 

— —^ — i 3 i 7 . 

1 . 335.525 

77 1/2 

— — — i 3 i 8 . 

1.093.604 

35 

— — — i3i9 . 

8 ii.o 56 

97 x /2 

— ^ _ i 320 ..... 

656.664 

75 

— — -- i 32 I. 

1.455.992 


— — — i 322 . 

451.847 

20 

— — — i 323 . 

723.048 

60 

Avance faite par la Banque Ottomane en date du 

8 juin i 325 avec la garantie du Ministère des Finances 



non réglée par la Liste Civile et remboursée par le 
Ministère des Finances à la Banque Ottomane. 

953.557 


A reporter .... 

\ 

11.537.817 

II 1/2 
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Piastres 


Report.,., II.537.817 ii;i/2 

Solde restant dû sur la somme de 170.000 livres 
^^ques reçue dernièrement par la Liste Civile, après 
déduction de i4.166 livres turques prélèvées sxir le 
crédit de 35 .660livres turques voté suivant loi du dou¬ 
zième provisoire de mars i 325 . i 5 . 583 .400 

Sommes dont le règlement a été ordonnancé aux 
vilayets et sandjaks, mais dont les quittances ne sont 
pas encore parvenues et qui figurent par conséquent 

comme dettes du Trésor. 806.288 87 1/2 

Dû à la Caisse du Ministère de la Guerre. 15.479.668 22 

Dû au Ministère de l’Intérieur du chef de donations 

de l’ex-Sultan à l’Asile des pauvres. 749-983 

Dû à la Grande Maîtrise de l’Artillerie pour compte 

de l’Usine à gaz. 378-822 83 

Dû au Ministère des Postes et Télégraphes.. 3.674 

44.438.566 

Traitements du Harem Impérial. 18.408.107 . 5 o 

Total.... 62.841.673 5 o 


TEXTE GXXXVl 

Hatt Impérial prononçant la clôture de la première Session 
Parlementaire qui avait été prolongée jusqu'au 8 août 
1325. 

(5chaban 1827-8 août 1325/1909,) 

TEXTE GXXXVII 

Loi sur les allocations à attribuer aux officiers et 
aux assimilés mis ou à être mis en disponibilité. 

(6 chaban 1827-9 août 1325/1909.) 

(T. y. N" 718.) 

Aktigle premier. — Il sera formé dans chaque Gorps d’Armée, 
conformément aux dispositions du Règlement sur ITnspection 
Militaire, une Goramission de Révision assermentée chargée 
d’examiner la capacité et la moralité de toutes les personnes 
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VIradé de 1920 (sultan Mehmed VI Vahideddin) 

Il s'agit d'un décret-loi du 8 janvier 1920 EC, qui annule les deux Iradés précédents (1908 et 1909), et 
ordonne la restitution aux héritiers des propriétés transférées 

Un mois après le jugement rendu par le Tribunal du Chéri', ouvrant la succession d'Abdulhamid 
(2 décembre 1919), et sur proposition du sultan Mehmed VI Vahideddin, les deux Chambres 
promulguent la loi n°335, le 8 janvier 1920 (16 Rebiul-ahir 1338 AH), annulant ainsi les deux Iradés 
de 1908 et de 1909, et accordant aux propriétaires - que sont les héritiers - le droit de reprendre 
leurs propriétés et de faire valoir leurs droits devant la justice. Elle est publiée au Journal officiel 
Takvim Vekai [^^], n°3747, du 12 janvier 1920 (19 Rebiul-akhir 1338 AH), et figure au recueil des lois, 
le Düstur [^^][^^], au volume 11, pages 561-562. 

Voici le texte intégral du « Décret-loi consécutif à l'Iradé Impérial ordonnant le retour à la Liste Civile 
Impériale de toutes les propriétés, institutions, concessions et terrains ayant été transférés au 
Malié en vertu d'ordonnances de Sa Majesté en date des 1^^ Septembre 1321 et 21 Avril 1325 » : 


Art. 1^' : Toutes les propriétés, fermes, institutions et concessions, ainsi que 

tous terrains transférés par inventaire au Malié par la Liste Civile Impériale en 
vertu à'iradé en date des l^*^ Septembre 1324 et 21 Avril 1325 doivent faire de 
nouveau retour à la Liste Civile, exception faite de celles desdites propriétés que le 
Malié aurait ensuite vendues ou transférées à d'autres ou qui seraient réparties 
aux réfugiés et sous réserve de recours en justice pour tous ceux qui auraient des 
revendications relativement aux susdites propriétés. 

Art. 2. — Les revenus que le Malié aurait perçus jusqu'ici de ces propriétés 


Le Takvim-i Vekayi, ( ota ) j , ou « Calendrier des faits », est le premier journal entièrement en 

langue turque. Lancé par le sultan Mahmoud II en 1831, il a servi de journal officiel de l'Empire ottoman. Il a 
cessé de paraître le 4 novembre 1922, soit quatre jours après le vote de la loi d'abolition du sultanat par la 
Grande Assemblée nationale. 

“N ^lALüj a y *1 uti ^ VY ^ (jLuo^ y ) J ^ VY £ ^ ^ ^ 

^Ij A ( ^ WA W ^ ô^lc-l Aj 1^1 jLou» j diLauuo^ j j (jVjl 

rV£V 4 ^ rw ^ ^ ‘ ^ ^ j ^lij ^jâj) ^ rw )" ; Loi n°335 promulguée 

par les deux Chambres en date du 16 Rebiul-ahir 1338 AH, 8 janvier 1336 (i.e. 8 janvier 1920 EC), annulant les 
deux Iradés et accordant aux propriétaires le droit de reprendre leurs propriétés et de faire valoir leurs droits 
devant la justice (publié au Takvim Vekai n°3747, du 19 Rebiul-akhir 1338 AH, 12 janvier 1336) », dans (ota) 
jj^V (tr) Düstur - Tertib-i Sani [Tertib 2], 12 vol., 1928® éd., Istanbul (ota) cW 

(tr) Evkaf Matbaasi, 1928. TBMM, DSpace Home > TBMM Kütüphanesi Açik Eri§im Koleksiyonu > TBMM 
Kütüphanesi Açik Eri§im Koleksiyonu >. URL : https://acikerisim.tbmm.gov.tr/xmlui/handle/11543/71 . Consulté 
le 4 avril 2020, volume 11, pages 561- 562. 

« Loi n°335 promulguée par les deux Chambres en date du 16 Rebiul-ahir 1338 AH, 8 janvier 1336 (i.e. 
8 janvier 1920 EC), annulant les deux Iradés et accordant aux propriétaires le droit de reprendre leurs 
propriétés et de faire valoir leurs droits devant la justice (publié au Takvim Vekai n°3747, du 19 Rebiul-akhir 
1338 AH, 12 janvier 1336) », dans (ota) / (tr) Düstur - Tertib-i Sani [Tertib 2], 12 vol., 1329 AH, 

Istanbul [J(ota) cW J, (tr) Evkaf Matbaasi, 1928. TBMM, DSpace Home > TBMM Kütüphanesi 

Açik Eri§im Koleksiyonu > TBMM Kütüphanesi Açik Eri§im Koleksiyonu >. URL : 

https://acikerisim.tbmm.gov.tr/xmlui/handle/11543/71 . Consulté le 4 avril 2020, volume 11, pages 561- 562. 

Malié ou ( ota ) (tr) Maliye Nâzirligi ou Maliye Nezâreti, est le ministère des Finances. C'est 

« le représentant moderne de l'ancien Grand Trésorier (Defterdar) ». Il est chargé « du payement de la Liste 
Civile, de la solde de l'armée et des traitements des fonctionnaires, du règlement des garanties kilométriques 
et de l'acquittement des créances de la dette flottante, ainsi que du service de quelques emprunts 
nécessaires. » [cf. YOUNG (George), Corps de droit ottoman; recueil des codes, lois, règlements, ordonnances et 
actes les plus importants du droit intérieur, et d'études sur le droit coutumier de l'Empire ottoman, op. cit.] 
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et autres ne seront pas restitués et les recettes et dépenses jusqu'à fin 1335 
resteront à la charge du Malié. 


Art. 3. — Les Contrats passés par le Malié relativement aux susdites 
propriétés, fermes, terrains et autres seront valables et en vigueur jusqu'à 
l'expiration de leurs échéances respectives, à la condition que les recettes et 
dépenses résultant de l'application de ces contrats après expiration de la présente 
année reviendront à la Liste Civile Impériale. 

Art. 4 . — Le Ministère des Finances est chargé de l'exécution du présent 
Iradé Impérial. 


Art. 5 . — Le présent Iradé entrera en vigueur dès la date de sa publication. 
J'ordonne la mise en vigueur du présent Iradé sous réserve de soumettre à la 
ratification du Conseil Général. 

Le 16 Rébiul-Akhir 1338 - 8 Janvier 1336. 

Approuvé par le Conseil des Ministres : 

Signé : 

Le Grand Vézir : Ali Riza 

Le Cheikh-ul-lslam : Ibrahim Elhaydari 

Le Ministre des Affaires Etrangères : Mustafa Réchid 

Le Ministre de l'Intérieur : Mehmed Chérif 

Le Ministre de la Guerre : Djémal 

Le Ministre de la Marine : Salih Houloussi 

Le Ministre de l'Instruction publique faisant l'intérim de l'Evkaf : Said 

Le Ministre du Commerce et de l'Agriculture : Mehmed Hadi 

Le Ministre des Travaux publics : Abouk 

Le Ministres des Finances : Tevfik 

Le Ministre de la Justice : Mustafa Nouri 

Le Président du conseil d'Etat : Abdul Rahman Cheref 

Attaché au Conseil des Ministres : Tevfik 
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"Abdul Hamid's Heirs", The Spectator, du 4 octobre 1946 


ABDULHAMID'SHEIRS 

FROM A SPECIAL CORRESPONDENT [''^] 


LITIGATION, little-known but romantic in character, affecting 
vast territories in the Middie East, seems about to enter on a 
new, and perhaps final, phase. Known mainly to the outside 
World for the intricacy of his diplomatie dealings and for the 
Oriental despotism of his ruie, Abdul Hamid II, the last of the 
great Sultans of Turkey, amassed for himself during his reign 
one of the biggest fortunes of modem times. History has little 
good to say for him, and the accumulation of such great weaith 
by a monarch of his proclivities is bound to excite the envy and 
suspicions of his detractors. Nevertheless, the graduai 
acquisition of vast private estâtes during the thirty-three years 
of his Sultanate appears to hâve been carried out with every 
précaution to ensure the legality of his ownership, and to 
protect the rights of his heirs. By the time his power began to 
wane he was the rightfui proprietor, under his private name, of 
many large estâtes both in Turkey proper and in Turkey in 
Europe, as well as nearly one-third of the best agricultural land 
in Syria, one-seventh of Palestine, some of the most valuable 
oil territories in Iraq, and unknown possessions in Egypt, 
together with considérable areas in Greece, Albania and the 
countries now known as Cyrenaica and Tripolitania. 

In 1909 Abdul Hamid was deposed by the Young Turk Party, 
and for the remaining years of his life he was virtually kept as a 
political prisoner, without rights, and without the power or 
opportunity of claiming his own. The administration of his 
properties had fallen into great confusion, and many debts had accumulated. Various measures 
were taken by the new Government to reduce the chaos to some sort of order, and the estâtes were 
turned over to a department of the Ministry of Finance to ensure the liquidation of the debts. During 
this process Turkey found herself involved in the Great War of 1914-1918, at the end of which she 
lay at the mercy of the Allied Powers, and saw her empire dismembered and placed largely under 
the mandatory ruIe of Great Britain and France. In 1918 Abdul Hamid died, and his private properties 
passed automatically to his heirs under Turkish law, which went so far as to decree the extent to 
which each heir participated. The heirs in question included six sons, six daughters and seven 
widows. The stress of war conditions, the dismemberment of the empire and the subséquent 
political convulsion in Turkey itself prevented the heirs from taking any effective steps to assert their 
rights, which had never been seriousiy disputed by anyone in Turkey. The decrees which had been 
made to secure the temporary administration of the estâtes for the réduction of debt were 
cancelled in 1920, and though the Turkish Government had claimed the revenues for some years, it 
would seem that they had by this time renounced any legal daim to them, even if one had existed. 



The Spectator est un magazine politique hebdomadaire britannique, créé en 1828. De tendance 
conservatrice, il revendique le titre du plus ancien magazine en langue anglaise publié sans interruption. Site 
officiel : https://www.spectator.co.uk/ 
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Unfortunately for the heirs, many difficulties supervened to delay justice being done to them. Until 
Turkey and the victorious Powers had settled their affairs no progress could be made, especially as 
ail descendants of Abdul Hamid II had been expelled from Turkey itself. The new States which were 
being built up from the ruins of the empire were too much occupied with internai troubles to listen 
to the disorganised pleas of these particular victims. It was not until the Treaty of Lausanne was 
signed in 1923 between Great Britain, France and Turkey that a real opportunity arose for their 
daims to be heard. Under that Treaty the private rights of ail Turkish nationals in the new States 
were guaranteed to them by the contracting Powers, and, in particular, the power of confiscation of 
property on the part of any Government concerned was expressly denied. A mixed Arbitral Tribunal 

was set up to hear ail disputes arising out of the confusion left 
by the war and its aftermath. 


The heirs immediately hastened to bring their daims before 
the Tribunal. The arguments were complicated, and rested very 
largely on events before the war. The Mixed Tribunal thankfully 
seized on this point and disclaimed jurisdiction, and the heirs 
were compelled once more to consider how they could assert 
their rights and obtain justice from a number of different 
Governments, who would undoubtedly regard with some 
coidness any attempts to secure these vast and wealthy 
properties. The first task for the heirs was to organise 
themselves and other members of the Impérial family who had 
certain daims. The family was widely scattered. Many of them 
were suspicious of any attempt to "interfère" with their 
inheritance, and it was some time before an agreement was 
reached and the necessary funds for the great fight ahead were 
obtained. By 1934 ail was ready, and an approach was made to 
the British Government, as one of the signatories of the Treaty 
of Lausanne, to ask for a favourable response to the appeal of 
the heirs for the protection of their rights as private citizens. 
The negotiations were protracted into 1936. 

The British Government found themselves, not for the first 
time, awkwardiy placed. Many of the properties lay in 
territories which were, or which had in the immédiate past 
been, under their mandatory ruie. In Iraq alone, which had 
recently been given complété independence in a form which ignored possible daims on the late 
Sultan's estâtes, the whole question of oil-rights would be affected. Not only had the Sultan owned 
many of the oil-producing areas, but he had acquired working concessions and had spent some 
£200,000 in developing them. The safest thing to do was to play for time. The Government 
accordingly replied to the heirs that no support could be given to their daims until such daims had 
been asserted in a British court of law. A personal appeal by the Caliph to King George V brought the 
same response. Once again the heirs found the long road to justice impeded with delays and 
obstacles. 

In 1937 a test action was brought against the Palestine Government to daim an interesting property 
of about 1,000 acres in the vicinity of Gaza. The case seemed clear. The title deeds still bore the 
name of Abdul Hamid, and though the Government had registered its daim to the property, there 
was nothing to show any legal grounds for this arbitrary act. The case was heard before an English 
president supported by an Arab judge. Unfortunately the latter knew no English, the language in 
which the case was heard and documents recorded as a matter of convenience. The two judges 
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disagreed, the English president pronouncing in faveur of the heirs and the Arab judge against them. 
There was sonie dispute as to procedure in such circumstances, but eventually the Attorney-General 
of Palestine, who was conducting the case on behalf of the Government, and the counsel for the 
heirs agreed to accept the final judgement of the court as constituted. Judgement was then given in 
faveur of the heirs. This resuit came as a shock to the Government, who, as défendants, had relied 
on a decision in their own faveur if the judges disagreed. In spite of the Attorney-General's previous 
undertaking that they would accept the decision of the court, they lodged an appeal on technical 
grounds against the judgement The appeal was subsequently taken to the Privy Council, who in 1941 
ordered the case to be retried, again purely on technical grounds. 

War-time delays and the desperate attempts of the Palestine Government to improve their evidence 
now that they had secured a second chance of presenting it, caused further long delays, and it was 
not until the end of 1945 that the case was reheard before the Land Court. The atmosphère was 
charged with the intense political excitement which was a préludé to the disturbances and terrorism 
of 1946. Interested parties—and there were many who had serious reasons for being interested 
both inside and outside Palestine —were busy with propagande. It was openly asserted, in an 
endeavour to bias Moslem opinion, that the heirs had struck a bargain with the Jews, to whom they 
were said to hâve traded their rights. Nothing could hâve been further from the truth. The heirs 
them- selves were staunch Moslems, closely connected with the Caliphate and with some of the 
leading Mohammedan houses of the world. The Government were clearly apprehensive that the 
cession of so much valuable property to Moslem, and therefore Arab, sympathisers might 

compromise them with the Zionists. 


The case lasted for several days, and it was a few weeks more 
before judgement was given. This time it was in favour of the 
Government, resting on the legal validity of a decree by Abdul 
Hamid's successor in 1909, ostensibly turning over the 
properties to the administration of the Turkish Government. A 
climax appeared to hâve been reached, but while the question 
of further action was being considered fresh developments 
took place in Turkey itself. Independently of the main effort, 
certain of the Sultan's heirs laid daim through the Turkish 
courts to properties which were part of their inheritance from 
Abdul Hamid in Turkey. Again there was some différence of 
opinion between judges, as a resuit of which a plenary session 
of the Court of Cassation was called to décidé the matter. After 
full deliberation this court decided by a two-thirds majority 
that "it has been permitted to transfer to the heirs of Abdul 
Hamid the properties appearing in his nome on the Cadastre, 
which he had ocquired with his ownfunds." 

Whatever arguments lawyers of other countries may produce, 
it is now clear that the Turkish Suprême Court of Justice has 
openly acknowledged the heirs' right to property which had not in fact ever passed into the legal 
possession of the Turkish Government. Under the Treaty of Lausanne the successor States of the 
Turkish Empire acquired no more rights to such properties than could be derived from the Turkish 
Government itself, and any législation for the confiscation of private property was forbidden by the 
Treaty. It would therefore seem that the whole position will now hâve to be reviewed by the 
Governments concerned, most of whom base a substantial portion of their legal code, and especially 
that part relating to property, on the old Ottoman law. 
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Meanwhile, the heirs, who for many years hâve seen a large fortune eluding their grasp, hâve once 
more had their hopes revived. The amount of the fortune is almost beyond calculation; but, if the 
back dues for twenty-five years are taken into account, the total must exceed £1,000,000,000 
sterling. Obviousiy, the full réalisation of this sum is out of the question. The majority of the heirs 
hâve been living in circumstances bordering on penury, and would be only too glad to corne to a 
reasonable seulement which would enable them to pass the rest of their days in comfort. The future 
still remains in doubt, but the slow wheels of justice seem to be moving steadily towards the heirs, 
who may one day daim that their story will rank beside the most romantic of those of men who 
hâve sought other legitimate fortunes in the remote corners of the world. 



« Abdul Hamid's Heirs », The Spectator Westley), vol. 177 (octobre 1946). 
https://www.spectator.co.uk/. URL : http://archive.spectator.co.uk/article/4th-october-1946/7/abdul-hamids- 
heirs . p. 7-8. 
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